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1. Introduction 


Le Traite sur l'Union europeenne a ete signe le 7 fevrier 1992, apres un accord, conclu en decembre 
1991 lors du Conseil europeen de Maastricht, par les 15 Etats membres qui constituaient a l'epoque la 
Communaute economique europeenne. 

Ce Traite encore appele Traite de Maastricht est le deuxieme acte fondamental de la construction 
europeenne apres le Traite de Rome. 11 a notamment donne le coup d'envoi de l'Union economique et 
monetaire (UEM) qui est devenue une realite pour 11 Etats membres de l'Union europeenne le l er janvier 
1999, suite a l'adoption de la monnaie commune, l'euro et dont font partie actuellement 19 Etat membres. 

Afin d'assurer l'efficacite du fonctionnement de cette Union economique et monetaire, le Traite de 
Maastricht a institue un ensemble coherent de criteres economiques appeles "criteres de convergence" dont 
le respect s'impose aux Etats membres qui veulent se qualifier pour faire partie de la zone. 

Ces criteres de convergence encore appeles "criteres de Maastricht" exigent des Etats membres qu'ils 
prennent les mesures necessaires pour garantir la stabilite des prix, des taux d'interets et des corns de change 
et pour eviter que la dette publique et le deficit budgetaire ne deviennent "excessives". 

Ce dispositif de convergence des politiques economiques a ete complete et precise lors du Conseil 
europeen d'Amsterdam en juin 1997 par l'adoption du "Pacte de stabilite et de croissance" qui a pour 
objet d’encadrer les politiques budgetaires des pays qui font partie de l’Union economique et monetaire. 

Le Pacte de stabilite et de croissance a ete reforme sous Presidence luxembourgeoise, par le Conseil 
europeen de mars 2005. Cette reforme a confirme les regies et les principes fondamentaux de l'Union 
economique et monetaire ainsi que les valeurs de reference de 3% et de 60% pour le deficit public et pour la 
dette publique. Cet accord a egalement permis de renforcer le "bras preventif du pacte" ainsi que sa 
souplesse et sa logique economique. 

La crise des dettes souveraines dans l’UEM depuis 2010 a conduit en 201 1 a une nouvelle reforme des 
regies budgetaires europeennes dans le cadre d’une revision plus large de la gouvernance economique dans 
l’UE et dans la zone euro. Cette revision se base sur les elements suivants : le paquet sur la gouvernance ou 
« Six-Pack » comprenant un nouveau reglement sur la mise en oeuvre efficace de la surveillance budgetaire 
dans la zone euro, T introduction d’une nouvelle procedure sur la prevention et la correction des 
desequilibres macroeconomiques, un nouveau reglement sur des mesures d’execution en vue de remedier 
aux desequilibres macroeconomiques excessifs, une directive sur les exigences applicables aux cadres 
budgetaires nationaux. Le Two-Pack a complete et renforce ce « Six-Pack ». Par ailleurs, le Traite sur la 
stabilite, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union europeenne, qui a ete signe le 2 mars 2012 par 
les Etats membres de l’Union europeenne, a l’exception du Royaume-Uni et de la Republique tcheque, vise 
a preserver la stabilite de la zone euro. 

L'encadrement des politiques budgetaires des Etats membres constitue un instrument determinant en 
vue de la realisation de fun des objectifs essentiels du Traite qui consiste a assurer la discipline budgetaire 
des Etats membres pour eviter l'apparition de deficits excessifs et pour contribuer ainsi a la stabilite 
monetaire. 

Afin de pouvoir des lors analyser les politiques budgetaires des Etats membres de l'Union europeenne, 
il est primordial de connaitre les composantes essentielles de l'encadrement communautaire qui a ete 
introduit par le Traite de Maastricht. 

Tel est l'objet du present document qui a ete presente la premiere fois dans le cadre de la procedure 
budgetaire pour 2008. 

2. Les principales etapes de la coordination des politiques economiques et budgetaires (periode 1992- 
2010 ) 

2.1 Le Traite sur l'Union europeenne 

Le 7 fevrier 1992 les quinze Etats membres qui constituaient a l'epoque la Communaute economique 
europeenne ont signe le Traite sur l'Union europeenne qui avait ete approuve en decembre 1991 lors du 
Conseil europeen de Maastricht. 
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Ce Traite encore appele Traite de Maastricht est le deuxieme acte fondamental de la construction 
europeenne apres le Traite de Rome. 11 a notamment donne le coup d'envoi de l'Union economique et 
monetaire (UEM) qui est devenue une realite pour onze Etats membres de l'Union europeenne le l er janvier 
1999, suite a l'adoption de la monnaie commune, l'euro et dont font partie actuellement dix-sept Etat 
membres de l'Union europeenne. 

Afin d'assurer l'efficacite du fonctionnement de cette Union economique et monetaire, le Traite de 
Maastricht a institue un ensemble coherent de criteres economiques appeles " criteres de convergence " dont 
le respect s'impose aux Etats membres qui veulent se qualifier pour participer a la troisieme phase de 
l'Union economique et monetaire. Le Traite de Maastricht a oblige les Etats membres a coordonner leurs 
politiques economiques et budgetaires en instituant notamment des modalites de surveillance et de controle 
des deficits publics excessifs. Aux termes de l'article 126 de la version consolidee du Traite instituant la 
Communaute europeenne et du Protocole (n° 12) sur la procedure concernant les deficits excessifs, les 
criteres de reference sont notamment le plafonnement a 3% pour le rapport entre le deficit des 
administrations publiques et le PIB et la limitation a 60% du rapport entre la dette brute des administrations 
publiques et le PIB. 

Ces criteres de convergence encore appeles " criteres de Maastricht " exigent des Etats membres qu'ils 
prennent les mesures necessaires pour garantir la stabilite des prix, des taux d'interets et des cours de change 
et pour eviter que la dette publique et le deficit budgetaire ne deviennent "excessifs". 

2.2 Le Paete europeen de stabilite et de croissance 

Ce dispositif de convergence des politiques economiques a ete complete et precise lors du Conseil 
europeen d'Amsterdam de juin 1997 par l'adoption du " Paete de stabilite et de croissance " qui a pour objet 
d'encadrer les politiques budgetaires des pays qui font partie de l'Union economique et monetaire et de 
preciser les regies de discipline budgetaire que ces pays sont tenus de respecter. 

Le Paete europeen de stabilite et de croissance peut done etre defini comme etant l'instrument dont les 
pays de l'Union europeenne se sont dotes en vue d'assurer la coordination de leurs politiques budgetaires 
nationales et d'eviter ainsi l'apparition de deficits budgetaires excessifs. 

Le Paete de stabilite se composait au depart d'une resolution du Conseil europeen d'Amsterdam du 17 
juin 1997 et des deux reglements suivants : 

- du reglement du Conseil (CE) n° 1466/97 du 7 juillet 1997 relatif au renforcement de la surveillance 
des positions budgetaires ainsi que de la surveillance et de la coordination des politiques 
economiques et 

- du reglement du Conseil (CE) n° 1467/97 du 7 juillet 1997 visant a accelerer et a clarifier la mise en 
oeuvre de la procedure concernant les deficits excessifs. 

La resolution du Conseil europeen d'Amsterdam sur le Paete de stabilite et de croissance fournit aux 
Etats membres, au Conseil et a la Commission les orientations politiques pour mettre en oeuvre, d'une 
maniere rigoureuse, le Paete de stabilite et de croissance. 

Le premier reglement vise a surveiller les positions budgetaires des Etats membres et a coordonner les 
politiques economiques et budgetaires afin d'assurer, de maniere preventive, la discipline budgetaire qui est 
indispensable pour garantir le bon fonctionnement de l'Union Economique et monetaire. (Volet preventif). 

A cette fin, ce reglement introduit le concept de l'objectif budgetaire a moyen terrne (OMT) et impose 
aux Etats membres la presentation annuelle d'un programme de stabilite qui sert de base pour le Conseil de 
l'Union europeenne en vue de la surveillance multilaterale des evolutions budgetaires des Etats membres. 
Cette surveillance doit permettre de prevenir, a un stade precoce, l'apparition de deficits excessifs au niveau 
des administrations publiques et de promouvoir la coordination des politiques economiques. 

Le second reglement vise a clarifier et a accelerer la procedure concernant le redressement d'une 
situation de deficit excessif au niveau d'un ou de plusieurs Etats-membres. (Volet dissuasif). 
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2.3 La reforme du Pacte de stability et de croissance de 2005 


Le Pacte de stability et de croissance a ete reforme, sous Presidence luxembourgeoise, par le Conseil 
europeen de mars 2005. Cette reforme a confirme les regies et les principes fondamentaux de l'Union 
economique et monetaire ainsi que les valeurs de reference de respectivement 3% du P1B et de 60% du PIB 
pour le deficit public et pour la dette publique. Cet accord a egalement permis de renforcer le " bras 
preventif du Pacte " ainsi que sa souplesse et sa logique economique. 

La reforme du Pacte de stabilite de 2005 a eu pour objectif de renforcer l'orientation economique du 
Pacte de stabilite et d'accorder une place accrue a revolution economique des Etats membres. Desormais, le 
Pacte accorde egalement une importance renforcee a revolution de la dette et a la mise en oeuvre de 
politiques structurelles visant a renforcer la viabilite a long terme .des finances publiques. Le Pacte reforme 
exige des Etats membres des efforts d'assainissement budgetaire accms durant les phases de bonne 
conjoncture economique afin de pourvoir constituer des marges ou des reserves en prevision de periodes 
moins favorables. 

La reforme a finalement renforce la position centrale du Pacte de stabilite comme instrument de 
stabilite macroeconomique. Cette reforme a ete introduce dans la reglementation communautaire par le 
reglement du Conseil n°1055/2005 qui a introduit le concept de l'objectif budgetaire a moyen terme 
specifique a chaque Etat membre. 

Les principals modifications qui ont ete apportees en 2005 aux regies du Pacte de stabilite peuvent 
etre resumees comme suit: 

a) Les objectifs budgetaires a moyen terme sont desormais differences afin de pouvoir prendre en 
compte la diversite des situations economiques et budgetaires des Etats membres. Ces objectifs 
pourront aller pour les pays de la zone euro d'un deficit de 1% du PIB jusqu'a un solde equilibre ou 
a un excedent de la position budgetaire. 

b) Les valeurs de reference de 3% et de 60% du PIB pour les ratios du deficit et de la dette sont 
confirmees mais les Etats pourront s'en ecarter temporairement s'ils ont mis en oeuvre des reformes 
structurelles ayant un impact positif sur la viabilite des finances publiques a long terme. 

c) Les Etats membres qui n'ont pas encore atteint leur objectif budgetaire a moyen terme devront 
chercher a obtenir une amelioration annuelle de leur situation budgetaire de 0,5% du PIB, corrige 
des variations conjoncturelles et deduction faite des mesures de nature exceptionnelle. En periode 
de conjoncture favorable, un effort structurel plus important devra etre consenti. 

d) Le volet preventif du Pacte de stabilite est renforce par l'engagement des Etats membres de prendre 
les mesures necessaires pour se rapprocher de l'objectif a moyen terme d'une position budgetaire 
proche de l'equilibre ou excedentaire, notamment par la mise a profit des periodes ou la croissance 
est plus favorable a un assainissement budgetaire. 

Le volet preventif, qui vise a surveiller les positions budgetaires des Etats membres et a coordonner 
les politiques economiques, repose sur le suivi et sur la surveillance reguliere des finances 
publiques des Etats membres. A cette fin, les Etats membres sont tenus de presenter tous les ans un 
programme de stabilite qui explique leur politique budgetaire et qui presente leurs previsions 
budgetaires pour l'annee en corns et pour les trois annees suivantes. Les Etats membres qui n'ont 
pas encore atteint leur objectif budgetaire a moyen terme sont tenus de presenter dans le cadre de 
ce programme de stabilite le detail des ajustements qu'ils se proposent d'effectuer pour atteindre cet 
objectif. 

Si le Conseil constate un derapage significatif des finances publiques d'un Etat membre par rapport 
a l'objectif de l'equilibre budgetaire a moyen terme, il lance contre l'Etat membre une procedure 
d'alerte precoce. Ce dispositif prend la forme d'une recommandation du Conseil invitant l'Etat 
membre concerne a proceder aux ajustements necessaires 

Le Conseil peut egalement recourir au dispositif d'alerte precoce s'il considere que l'Etat membre 
n'a pas mis en oeuvre dans son programme de stabilite les recommandations qui lui ont ete 
adressees dans les grandes orientations de politique economique. 
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Si le Conseil conclut qu'il y a un deficit excessif dans le contexte du volet dissuasif, il adresse une 
recommandation a l'Etat membre l'invitant a remedier a cette situation. Si l'Etat membre ne prend 
pas les mesures qui s'imposent, le Conseil peut le contraindre a effectuer un depot non productif 
d'interets. Si l'Etat membre ne parvient pas a ramener le deficit en dessous de la barre des 3 % dans 
les deux ans, le depot peut alors etre converti en amende plafonnee a 0,5 % du PIB. 

e) La mise en oeuvre de la procedure concernant les deficits excessifs est amelioree par une incitation 
plus grande des Etats membres a se conformer a la discipline budgetaire. 

Compte tenu de ces modifications, un deficit public est excessif si: 

- le rapport entre le deficit public et le produit interieur brut depasse la valeur de reference de 3% du 
PIB a moins: 

• que le rapport n'ait diminue de maniere substantielle et constante et qu'il atteigne un niveau 
proche de la valeur de reference; 

• que le depassement de la valeur de reference ne soit qu'exceptionnel et temporaire et que ledit 
rapport reste proche de la valeur de reference; 

- le rapport entre la dette publique et le produit interieur brut depasse la valeur de reference de 60% du 
PIB, a moins que ce rapport ne diminue suffisamment et qu'il s'approche de la valeur de reference a 
un rythme satisfaisant. 

3. Les reformes des regies budgetaires europeennes (periode 2010-2013) 

3.1. Le paquet sur la gouvernance ou « Six-Pack » 

Le paquet sur la gouvernance est compose, d'une part, de cinq reglements du Conseil et du Parlement, 
et d'autre part, d'une directive du Conseil : 

• Reglement (UE) n° 1 173/2011 du 16 novembre 2011 sur la mise en oeuvre efficace de la 
surveillance budgetaire dans la zone euro ; 

• Reglement (UE) n° 1175/2011 du 16 novembre 2011 modifiant le reglement (CE) n" 1466/97 du 
Conseil relatif au renforcement de la surveillance des positions budgetaires ainsi que de la 
surveillance et de la coordination des politiques economiques ; 

• Reglement (UE) n° 1177/2011 du 8 novembre 2011 modifiant le reglement (CE) n° 1467/97 visant 
a accelerer et a clarifier la mise en oeuvre de la procedure concernant les deficits excessifs ; 

• Reglement (UE) n° 1174/2011 du 16 novembre 2011 etablissant des mesures d'execution en vue de 
remedier aux desequilibres macroeconomiques excessifs dans la zone euro ; 

• Reglement (UE) n° 1176/2011 du 16 novembre 2011 sur la prevention et la correction des 
desequilibres macroeconomiques ; 

• Directive 201 1/85/UE du 8 novembre 2011 sur les exigences applicables aux cadres budgetaires 
des Etats membres. 

Ces textes sur le renforcement de la gouvernance economique introduisent tout d'abord un changement 
fondamental au niveau des sanctions financieres a l'egard des Etats membres qui sont en procedure de 
deficit excessif. Ces Etats ont l'obligation de se conformer aux recommandations qui leur sont adressees par 
le Conseil de l'Union europeenne en vue de corriger leur deficit excessif. 

Neanmoins, dans l'hypothese ou un Etat ne reagit pas a ces recommandations, le Conseil pourra 
dorenavant lui imposer, sur proposition de la Commission, une sanction financiere, sauf si une majorite 
qualifiee d'Etats membres s'y oppose. La ou elle s'applique, cette regie de vote a la « majorite qualifiee 
inversee » rend l'application des regies plus stride et plus automatique et des lors plus dissuasive. 
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A cet egard, les reglements du « Six-Pack » ont introduit une procedure qui se deroule en trois phases, 
commenpant par un depot des Etats membres concemes, portant interet, de 0,2% du PIB dans la premiere 
phase, dite phase preventive, suivi dans sa phase corrective par un depot sans interet et se terminant, dans la 
phase finale, par une amende. 

Au moment de l'entree en vigueur de ces reglements, vingt-trois des vingt-sept Etats membres faisaient 
l'objet d'une procedure de deficit excessif, les exceptions etant l'Estonie, la Finlande, le Luxembourg et la 
Suede. 

Les nouvelles regies relatives au Pacte de stability renforcent egalement l'importance du critere de la 
dette publique. Desormais, si la dette des administrations publiques d'un Etat membre depasse le seuil de 
60% du PIB, il sera soumis a la procedure du deficit excessif s'il ne reduit pas d'un vingtieme par an (sur une 
moyenne de trois ans) l'ecart entre son endettement et la valeur de reference de 60%, meme si le solde 
public annuel se situe en dessous du seuil de 3% du PIB. 

Les nouvelles regies visent egalement le renforcement du volet preventif du Pacte de stability en 
introduisant des limites pour la croissance annuelle des depenses publiques ainsi que des sanctions en cas de 
deviation majeure dans le cadre de l'execution budgetaire. 

Le nouveau cadre reglementaire prevoit en effet la mise en place d'une reference supplementaire en 
termes de depenses publiques afin de renforcer les moyens permettant d'evaluer les progres realises par les 
Etats membres en vue d'atteindre leur objectif budgetaire a moyen terme. A cette fin, les Etats membres sont 
tenus de maintenir la croissance du total de leurs depenses publiques dans les limites d'un plafond qui est 
fixe en fonction essentiellement du taux de la croissance economique a moyen terme. Pour les Etats 
membres qui n'ont pas encore atteint leur objectif a moyen terme, le taux de croissance des depenses doit 
etre inferieur au taux de reference. 

Ces dispositions du volet preventif du Pacte de stabilite fournissent aux Etats membres qui ne font pas 
l'objet d'une procedure de deficit excessif, les principals orientations pour la planification et pour le suivi 
de l'execution budgetaire. 

Pour ce qui est de la Directive sur les cadres budgetaires des Etats membres, il convient de faire 
remarquer que cette Directive enonce des regies qui concernent certains elements des cadres budgetaires et 
notamment : 

- les systemes de comptabilite budgetaire et d'information statistique ; 

- les procedures regissant l'etablissement des previsions aux fins de la programmation budgetaire ; 

- les regies budgetaires chiffrees specifiques a chaque pays, telles que les limites d'endettement ou de 
deficit; 

- le cadre budgetaire a moyen terme. 

Cette directive impose notamment aux Etats membres l'obligation : 

- de disposer de systemes nationaux de comptabilite couvrant de maniere exhaustive tous les sous- 
secteurs des administrations publiques ; 

- d'assurer une publication reguliere des donnees budgetaires ; 

- de fonder la programmation budgetaire sur des previsions « les plus realistes possibles ». 

Etant donne que ces mesures sont, d'une part, deja tres largement d'application au Luxembourg et que, 
d'autre part, la Commission a note dans une declaration du 7 mars 2011, que la transposition de cette 
directive pourra se faire par une multitude d'actions specifiques, de nature legislative ou non, la 
transposition formelle de cette directive par une legislation specifique ne s'impose pas. 

3.2. Le « Two-Pack » 


Le 30 mai 2013 est entre en vigueur un paquet legislatif, denomme « Two-Pack », qui complete et 
renforce le « Six-Pack » en ameliorant la gouvernance economique de la zone euro et la discipline 
budgetaire et permet d'imposer des sanctions plus efficaces et plus rapides aux pays qui ne respectent pas les 
objectifs en matiere de deficits publics et de dette publique. 
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Le « Two-Pack » s'articule autour de deux reglements : 

- un reglement etablissant des dispositions communes pour le suivi et revaluation des projets de plans 
budgetaires et pour la correction des deficits excessifs dans les Etats membres de la zone euro; 

- un reglement concernant le renforcement de la surveillance economique et budgetaire des Etats 
membres connaissant ou risquant de connaitre de serieuses difficultes du point de vue de leur 
stabilite financiere au sein de la zone euro. 

Le premier reglement permet d'accroitre l'encadrement du processus d'elaboration des budgets 
nationaux. 

Aux termes de ce reglement, les Etats membres sont tenus de transmettre a la Commission, pour le 15 
octobre, le projet de budget pour l'annee suivante. La Commission procedera a ce moment a une evaluation 
des plans budgetaires afin de pouvoir verifier si les Etats membres respectent les engagements qu'ils ont pris 
au cours du premier semestre. Si les recommandations de la Commission ne sont pas contraignantes, il n'en 
reste pas moins que les Etats membres qui n'en tiendraient pas compte s'exposent a des sanctions de la part 
de la Commission 

Le second reglement prevoit un controle renforce et plus strict des pays de la zone euro en difficultes 
en autorisant une surveillance accrue d'un pays a risque meme s'il ne fait pas l'objet d'un programme d'aide 
financiere et en creant un cadre commun pour l'attribution d'aides fmancieres. Pour ne pas reproduire des 
situations du passe, ou certains Etats membres ont essaye d'eviter de demander une aide financiere jusqu'au 
dernier moment, la Commission peut desormais recommander au Conseil qu'un pays posant un risque pour 
sa propre stabilite financiere et celle de la zone euro demande officiellement une aide financiere 
internationale. Le reglement precise egalement que, comme contrepartie, tout pays qui obtiendra une aide 
financiere, devra elaborer un programme d'ajustement structurel qui doit remplir un certain nombre de 
criteres. Finalement, quant aux pays ayant beneficie d'un soutien financier, ils resteront soumis a la 
surveillance budgetaire jusqu'a remboursement de 75% de l'aide re?ue. 

En aucun cas, ces deux reglements ne remettent en cause la souverainete des Parlements nationaux qui 
continueront d'exercer pleinement l'exercice de leurs prerogatives budgetaires. 

3.3. Le Traite sur la stabilite, la coordination et la gouvernance au sein de l'Union europeenne 

Le Traite sur la stabilite, la coordination et la gouvernance au sein de 1'Union europeenne, qui a ete 
signe le 2 mars 2012 par les Etats membres de l'Union europeenne, a l'exception du Royaume-Uni et de la 
Republique tcheque, constitue un engagement des Etats signataires a proceder a un renforcement de la 
coordination de leurs politiques economiques et budgetaires et a conclure un Pacte budgetaire qui vise a 
preserver la stabilite de la zone euro en prevoyant des procedures et des regies qui vont au-dela des 
obligations de la version revisee du Pacte de stabilite de 2011. Par la signature de ce Traite, les Etats 
membres ont pris l'engagement « de renforcer le pilier economique de l'Union economique et monetaire en 
adoptant un ensemble de regies destinees a favoriser la discipline budgetaire au moyen d'un Pacte 
budgetaire, a renforcer la coordination de leurs politiques economiques et a ameliorer la gouvernance de la 
zone euro, en soutenant ainsi la realisation des objectifs de l'Union europeenne en matiere de croissance 
durable, d'emploi, de competitivite et de cohesion sociale. » 

Le Traite vise a preserver la stabilite de la zone euro en obligeant les parties contractantes a maintenir 
des finances publiques saines et soutenables grace au respect de regies specifiques visant a prevenir tout 
deficit public excessif. 

Le « Pacte budgetaire » qui fait l'objet du titre III du Traite sur la stabilite formule un ensemble 
coherent de regies et de procedures qui visent a encadrer davantage revolution des finances publiques des 
Etats membres, et ce au-dela des regies du Pacte de stabilite. 

La principale disposition du Traite (article 3) impose aux Etats signataires l'obligation de veiller a ce 
que la situation budgetaire de leurs administrations publiques soit structurellement « en equilibre ou en 
excedent ». 

Aux termes de l'article 3 cette regie dite « regie d'or» est remplie si le solde structurel des 
administrations publiques correspond a l'objectif budgetaire a moyen terme propre a chaque pays, avec une 
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limite inferieure de deficit structural de 0,5% du PIB aux prix du marche ou de 1% du PIB lorsque le rapport 
entre la dette publique et le PIB est sensiblement inferieur a 60%. 

Par cette regie d'or budgetaire les pays s'engagent plus precisement a avoir des budgets 
stmcturellement en equilibre ou en excedent. Elle prevoit ainsi que le deficit structural ne devra pas 
depasser 0,5% du PIB. Pour les pays ayant une dette sensiblement inferieure a 60% du PIB, un deficit 
structural atteignant 1% du PIB pourra cependant etre accepte lorsque les risques pour la soutenabilite a 
long terme des finances publiques sont faibles. 

Dans ce contexte, il y a lieu de preciser que, contrairement au deficit public, le deficit structural ne 
tient pas compte des repercussions des aleas momentanes de la conjoncture sur les finances publiques. 
Contrairement au traite de Maastricht, le Traite sur la stability prevoit done que les Etats doivent s'engager a 
financer sainement leurs depenses courantes, mais qu'ils gardent la possibility de soutenir leur economie par 
un deficit exceptionnel. Dans une optique structurelle, les comptes publics sont exprimes et evalues en 
l'absence des effets de la crise. 

Les Etats signataires sont par ailleurs tenus de veiller a assurer une « convergence rapide » vers leur 
objectif budgetaire a moyen terme, le calendrier de cette trajectoire d'ajustement etant propose par la 
Commission. En outre, les Etats membres sont tenus de definir dans le droit national leur objectif a moyen 
terme (OMT) et la trajectoire pour atteindre cet objectif. 

Ceux-ci seront definis dans le cadre des lois de programmation fmanciere pluriannuelle, qui 
indiqueront en particulier les trajectoires des so Ides nominaux et structurels annuels successifs des comptes 
des administrations publiques. 

Dans l'hypothese ou le solde budgetaire annuel venait a s'ecarter significativement de l'objectif a 
moyen terme ou de sa trajectoire d'ajustement, les Etats s'engagent egalement a mettre en place un 
mecanisme de correction qui est « declenche automatiquement si de tels ecarts sont constates ». Ce 
mecanisme comporte, pour la partie contractante, l'obligation de mettre en oeuvre des mesures visant a 
corriger ces ecarts sur une periode determinee. 

Le Traite precise egalement la prise de decision dans le cadre des procedures pour deficit excessif 
lorsque celles-ci sont ouvertes pour cause de franchissement du seuil de deficit public de 3% du PIB a 
l'encontre d'un Etat membra de la zone euro. 

Les Etats membres soumis a une procedure pour deficit excessif auront par ailleurs l'obligation de 
mettre en place un „programme de partenariat budgetaire et economique" detaillant les reformes 
structurelles qu'ils entendent mettre en oeuvre pour corriger de fa?on effective et durable leur deficit 
excessif. Le contenu et la forme de ces programmes restent a preciser dans le droit derive de l'UE. La mise 
en oeuvre du programme sera controlee par la Commission europeenne et le Conseil de l'UE dans le cadre de 
Particle 126 du Traite sur le fonctionnement de l'Union europeenne (TFUE). 

Le Traite impose l'intervention destitutions independantes chargees de verifier le respect de ces 
regies. D'apres les orientations qui ont ete definies par la Commission, la creation de ces institutions devrait 
se faire par le biais d'une disposition legislative dans les differents Etats membres. 

Le Traite rappelle en outre a Particle 4 l'obligation pour les Etats membres soumis a une procedure 
pour deficit excessif pour cause de dette publique superieure a 60% de leur PIB, de reduire le niveau de 
cette dette, apres une periode transitoire de trois ans, a un rythme moyen d'un vingtieme par an, 
conformement aux regies du Pacte de stability et de croissance revise. 

Enfin, en vertu de Particle 3, paragraphe 2 du Traite, ces regies sont a transposer dans la legislation 
nationale et etre d'application, au plus tard un an apres l'entree en vigueur du Traite, c'est-a-dire un an apres 
la date du ler janvier 2013. Le Luxembourg a ratifie cette obligation en ayant adopte une loi de ratification 
qui est entree en vigueur en avril 2013. 

La transposition de la regie d’equilibre budgetaire peut etre verifiee par la Cour de justice de l'Union 
europeenne. L'arret de la Cour sera contraignant et pourra etre suivi de sanctions financieres si l'Etat 
membre concerne ne s'y conforme pas. 



4. Le Systeme Europeen de Comptes nationaux et regionaux SEC 


4.1 Le cadre de reference 


Aux termes du pacte de stability et de croissance, les Etats membres de I'Union europeenne doivent 
veiller a ce que: 

- le rapport entre le deficit public prevu ou effectif et le produit interieur brut ne depasse pas le taux de 
3% du produit interieur brut et que 

- le rapport entre la dette publique et le produit interieur brut ne depasse pas le taux de 60% du produit 
interieur brut. 

D'apres le Protocole sur la procedure des deficits excessifs, annexe au Traite sur 1'Union europeenne, le 
deficit - ou excedent - public est defini comme etant le besoin - ou la capacite - de financement de 
l'ensemble du secteur des administrations publiques. 

La notion de deficit public se refere done a un ensemble plus vaste que celui qui est delimite par le 
budget de l'Etat, tel qu’il est etabli, d’apres les regies de la comptabilite publique, au niveau des differents 
Etats membres de I’Union europeenne. 

Le terme de « deficit public » se refere en effet aux regies de la comptabilite nationale et regroupe des 
lors en plus des Ministeres, Administrations et autres Services de l'Etat egalement les Administrations 
communales et les Administrations de securite sociale. 

Le Pacte de stability et de croissance a done introduit un nouveau cadre de reference pour la definition 
et la mise en oeuvre des politiques budgetaires des Etats membres (cadre contraignant). 

Les Etats membres demeurent des lors responsables de leur politique budgetaire mais s'engagent a 
respecter les regies de discipline budgetaire qui figurent au Traite de Maastricht et au Programme de 
stability. 

Pour "mesurer" objectivement le respect de la discipline budgetaire, il faut un cadre comptable de 
reference. Ce cadre de reference est constitue par le Systeme Europeen de Comptes nationaux et regionaux 
(SEC). 

Ce systeme a pour vocation de decrire le fonctionnement d'une economie globale qui est compose de 
secteurs qui regroupent les unites institutionnelles qui ont un centre d'interet economique sur le territoire de 
chaque Etat membre. 

4.2 L'instrument de mesure de la situation flnanciere et budgetaire des Etats membres 

Pour la majeure partie de la population, ['elaboration de comptes nationaux peut paraitre enigmatique. 
Comment peut-on etablir les comptes d'une Nation alors que les acteurs et les echanges entre eux sont si 
nombreux et si divers? Que faut-il additionner, soustraire, prendre en compte ou exclure pour mesurer la 
situation economique d'un pays? 

Des choix sont effectivement necessaires si Ton veut rendre compte de la situation economique d'un 
pays. 11 faut non seulement se mettre d'accord sur une multitude d'options mais il faut egalement disposer 
d'un systeme statistique performant pour observer les multiples echanges et pour les enregistrer dans un 
cadre comptable qui permette d'organiser et de comprendre les informations disponibles. 

Le PIB ou Produit Interieur Brut est l'indicateur principal de la comptabilite nationale et le plus connu. 
Il mesure la richesse d’un pays, sans avoir toutefois pour vocation de mesurer le bien-etre de sa population. 

Le RNB ou Revenu National Brut est un indicateur voisin, il s'obtient a partir du PIB en y ajoutant les 
transferts de revenus avec le reste du monde. 

Dans le cadre des comptes nationaux, les acteurs de l'economie sont classes en secteurs institutionnels: 
societes non financieres, menages, administrations publiques, etc. La comptabilite nationale en decrit les 
activites et les interrelations. 
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Pour ce qui est de la valorisation des indicateurs de la comptabilite nationale, il convient de noter que 
toutes les grandeurs ou tous les agregats sont evaluees en valeur, c'est-a-dire en euros courants. 

Depuis le milieu des annees 1960, le souci d'harmonisation internationale a fortement influence les 
revisions successives des cadres comptables nationaux. Cela s'est traduit par l'adoption en 1968 par l'ONU, 
du Systeme de comptes nationaux (SCN 68) revise en 1993 (SCN 93). 

La construction de l'Union europeenne a renforce le besoin de disposer de donnees fiables et 
facilement comparables. A cette fin, l'Union europeenne a adopte le Systeme europeen de comptes 1995 
(SEC) remplace en octobre 2014 par le SEC2010, qui a valeur de reglement europeen, et s'impose a tous ses 
membres. La situation economique et la croissance de chaque pays europeen sont done mesurees avec les 
regies du SEC. Seul systeme harmonise pour la definition du contour des administrations publiques et pour 
les regies comptables, le SEC est egalement la reference pour apprecier la situation des finances publiques 
dans le cadre de la Procedure de deficit excessif (protocole annexe au traite de Maastricht) sous la forme 
d'une notification de la dette et du deficit publics. 

Les statistiques de finances publiques qui sont communiquees par les Etats membres dans le cadre de 
la procedure de notification des deficits publics sont basees sur les concepts et definitions du SEC tel que 
complete notamment par Eurostat dans le manuel SEC pour le deficit public et la dette publique. 

Le SEC peut etre defini comme etant un cadre comptable integre qui decrit de faq-on detaillee et 
structuree les evenements economiques touchant 1’ ensemble des unites qui composent l'economie d'un pays, 
regroupes par secteurs, selon leurs caracteristiques. A noter que le SEC n’est pas un cadre specifique aux 
statistiques des finances publiques mais il s’agit du cadre de reference pour l’ensemble des statistiques 
macro-economiques. 

Au cours des annees 1990, les Etats membres de l’UE ont graduellement mis en conformite leurs 
systemes de comptes nationaux avec les concepts et les regies du SEC. Cette harmonisation des regies de 
comptabilisation a favorise la comparabilite entre les statistiques des Etats membres de l'Union europeenne. 

Les regies de comptabilisation du SEC concement tous les secteurs d’activite d’une economie, y 
compris le secteur public. A cet egard, le SEC fixe des regies precises pour determiner quelles entites 
appartiennent au secteur public et quelles entites se situent en dehors de son champ d’application. Les 
concepts et les regies du SEC ont done ete adoptes dans le cadre de la surveillance budgetaire multilaterale 
en vue d'obtenir une methodologie et une couverture commune (en termes d'entites appartenant au secteur 
public) et pour assurer la comparabilite entre les Etats membres de l’UE pour ce qui est des donnees 
budgetaires (deficit et dette publics). 

Avant de passer a la presentation detaillee du systeme europeen des comptes SEC il n’est peut-etre pas 
inutile de s’arreter un instant sur la question de savoir si la presentation administrative du budget de l’Etat 
est susceptible d’etre remplacee par la presentation des recettes et des depenses de [’Administration centrale, 
d’apres les regies du SEC. 

4.3 La presentation administrative du budget de l'Etat et la presentation des comptes de 
rAdministration centrale d'apres les regies du SEC 

Notons d’emblee que ces deux presentations ne sont pas en contradiction ou en concurrence mais elles 
sont bien au contraire complementaires. 

A cet egard, il importe d'insister encore une fois sur le fait que le SEC est base sur un ensemble de 
concepts et de regies qui obeissent a une logique propre et qui sont distincts de ceux qui sont a la base de 
l'etablissement des budgets et des comptes des Etats centraux des differents Etats membres. 

Au Luxembourg, les regies de la comptabilite publique qui sont a la base de la presentation 
administrative du budget de l’Etat sont definies par la loi du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilite et la 
tresorerie de l’Etat. 

Le SEC se base de son cote sur les regies de la comptabilite nationale qui different sur de multiples 
points des regies de la comptabilite publique. 




10 


C'est ainsi notamment que le SEC est base sur les principes d’une comptabilite des droits constates 
(i accruals ) alors que la comptabilite de l’Etat luxembourgeois est essentiellement une comptabilite de caisse. 
C'est ainsi egalement que le solde d’apres le SEC englobe toutes les entites et tous les secteurs appartenant a 
1’ administration publique (administrations locales, securite sociale, etablissements publics etc.), alors que le 
solde budgetaire ne fournit par definition que des renseignements sur les activites de l'Etat, au sens de la 
legislation sur la comptabilite de l'Etat, c'est-a-dire qu'il ne comprend que les recedes et les depenses des 
Ministeres, des Administrations et autres services de l’Etat. 

Pour bien comprendre la difference d'approche entre la presentation dite administrative du budget de 
l'Etat et la presentation d'apres les regies du SEC, il est important de souligner que la comptabilite publique 
a pour vocation de decrire en detail l'ensemble des flux financiers des Ministeres, Administrations et autres 
services de l'Etat. Son fondement est constitue par la legislation sur la comptabilite de l'Etat. 

La presentation dite "administrative" a par ailleurs egalement pour finalite de permettre a la Chambre 
des Deputes d’assurer efficacement le controle de l'integralite des recettes et des depenses de l'Etat sur 
lesquelles le Gouvernement a une emprise directe. 

Afin de permettre l’exercice de ce controle des flux financiers, les recettes et les depenses sont 
comptabilisees pour leur valeur brute dans la presentation "administrative". Les compensations entre 
recettes et depenses sont ainsi prohibees. 

Dans le cadre de l'Union economique et monetaire, la presentation " administrative " des budgets 
nationaux est toutefois insuffisante. Dans ce cadre, il est essentiel de pouvoir analyser les agregats financiers 
de l'ensemble des Administrations publiques, comprenant non seulement le budget de l'Etat proprement dit, 
mais egalement les recettes et les depenses des fonds speciaux de l’Etat, des services de l’Etat a gestion 
separee et des etablissements publics et autres fondations faisant partie du perimetre de l’Etat ainsi que les 
operations financieres des autres entites publiques (Securite sociale et Communes). 

Dans la presentation communement appelee "presentation de Maastricht", les activites financieres des 
Etats sont decrites d'apres des considerations economiques et non pas administratives. 11 s'agit en effet de 
decrire le role economique de l'Administration publique et non pas d’assurer le suivi et le controle des 
depenses et des recettes de l'Etat. 

La presentation economique des recettes et des depenses de 1’ Administration publique est done 
necessairement differente de la presentation administrative des recettes et des depenses de l'Etat. 

A cet egard, il importe d'ailleurs de noter que les autres Etats membres de l'Union europeenne ont, 
comme le Luxembourg, conserve, leur presentation "nationale" des chiffres budgetaires. 

Cette approche est parfaitement conforme aux reglements de l'Union europeenne sur les deficits 
excessifs. La reglementation europeenne exige en effet uniquement des Etats membres qu'ils communiquent 
a la Commission dans le cadre de la notification de leur solde de financement, un tableau qui decrit en detail 
le passage de la presentation "nationale" vers la presentation dite de "Maastricht". 

Les 2 presentations ne sont des lors pas contradictoires mais complementaires. Elies obeissent a des 
regies differentes et repondent a des lectures differentes. 

5. Le secteur de 1’ Administration publique 

5.1 La delimitation du secteur de 1’ Administration publique 

Conformement aux regies du SEC, le secteur des administrations publiques comprend toutes les unites 
institutionnelles qui sont des producteurs de biens et services non marchands dont la production est destinee 
a la consommation individuelle et collective et dont la majeure partie des ressources provient de 
contributions obligatoires versees par des unites appartenant aux autres secteurs et/ou toutes les unites 
institutionnelles dont l’activite principale consiste a effectuer des operations de redistribution du revenu et 
de la richesse nationale. 

Le secteur des administrations publiques est subdivise en quatre sous-secteurs: 

a) Administration centrale; 

b) Administrations locales; 
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c) Administrations de securite sociale; 

d) Administrations d’Etats federes (sans objet au Luxembourg). 

Les unites institutionnelles qui font partie du secteur des administrations publiques sont les suivantes: 

a) les organismes administratifs publics (autres que les producteurs publics constitues en societes 
publiques, ou dotes d'un statut qui leur confere la personnalite juridique, ou encore classes dans 
les quasi-societes, lorsque ces producteurs relevent des secteurs des societes financieres ou non 
financieres) qui gerent et financent un ensemble d'activites consistant pour l'essentiel a fournir a 
la collectivite des biens et des services non marchands; 

b) les institutions sans but lucratif dotees de la personnalite juridique qui sont des autres producteurs 
non marchands controles et majoritairement finances par des administrations publiques; 

c) les fonds de pension autonomes s'ils sont obligatoires en vertu de dispositions legales ou 
reglementaires et si les administrations publiques sont responsables de leur gestion pour ce qui 
concerne la fixation ou ['approbation des cotisations et des prestations. 

Les depenses et les recettes des administrations publiques sont de leur cote regroupees comme suit: 

Les depenses des administrations publiques comprennent les operations suivantes : 

- Consommation intermediate ; 

- Formation brute de capital ; 

- Remuneration des salaries ; 

- Autres impots sur la production ; 

- Subventions a payer ; 

- Revenus de la propriety ; 

- Impots courants sur le revenu, le patrimoine, etc ; 

- Prestations sociales autres que les transferts sociaux en nature ; 

- Transferts sociaux en nature correspondant aux depenses consacrees a l'achat de produits fournis 
aux menages par l'intermediaire de producteurs marchands ; 

- Autres transferts courants ; 

- Ajustement pour variation des droits des menages sur les fonds de pension ; 

- Transferts en capital a payer ; 

- Acquisitions moins cessions d'actifs non financiers non produits. 

Les recettes des administrations publiques comprennent les operations suivantes : 

- Production marchande ; 

- Production pour usage final propre ; 

- Paiements au title de l'autre production non marchande ; 

- Impots sur la production et les importations ; 

- Autres subventions sur la production a recevoir ; 

- Revenus de la propriety ; 

- Impots courants sur le revenu, le patrimoine, etc ; 

- Cotisations sociales ; 

- Autres transferts courants ; 

- Transferts en capital. 

La difference entre les recettes et les depenses des administrations publiques represente la capacite (+) 
ou le besoin (-) de financement du secteur des administrations publiques. 

En regie generate, le SEC enregistre les operations conformement au principe des droits constates. La 
mise en oeuvre de ce principe comporte deux aspects: le moment de Tenregistrement et le montant a 
enregistrer. 

En principe, les operations sont enregistrees au moment ou la valeur economique est creee et ou les 
droits relatifs a cette valeur sont clairement etablis. Ainsi, la vente d’un actif est comptabilisee lorsque la 
propriety de T actif est transferee et non lorsque le paiement est effectue. 

Les operations sont enregistrees pour le montant total de la cession, quelles que soient les methodes de 
paiement (par exemple, l'echelonnement des paiements n'a pas d'effet), si les parties contractantes 
connaissent ce montant total avec certitude. Le principe des droits constates exige en principe qu’une 
operation soit enregistree, meme si le payement y afferent n’a pas eu lieu. 
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Au niveau de l’enregistrement des impots et des cotisations sociales ce principe a neanmoins ete 
amenage par le Reglement (CE) No. 2516/2000 du Parlement europeen et du Conseil du 7 novembre 2000 
portant modification des principes communs du systeme europeen des comptes nationaux et regionaux dans 
la Communaute (SEC) qui impose la regie que seuls les montants effectivement perqus sont pris en compte. 

Le solde de financement et la dette des administrations publiques sont par ailleurs « consolides », c'est- 
a-dire que les creances/dettes ainsi que certaines operations de repartition a savoir les revenus de la 
propriete, les transferts courants et les transferts en capital entre les sous-secteurs des administrations 
publiques sont neutralisees et n’ont done pas d’incidence sur le solde de financement. 

5.2 L’Administration centrale 


Le sous-secteur de 1’Administration centrale (S.1311) comprend d’apres le SEC, a cote des organes de 
l’Etat (Chef de l’Etat, Parlement, Justice, Ministeres et administrations gouvernementales) couvertes par le 
Budget de l’Etat et les Fonds speciaux, egalement un certain nombre d’etablissements publics a comptabilite 
distincte de la comptabilite de l’Etat. 

Ce sous-secteur se compose done des organismes suivants: 


1. Les Ministeres, Administrations et services de l'Etat qui sont renseignes dans le budget de l’Etat tel 
qu'il est etabli conformement a la legislation sur la comptabilite de l’Etat 


2. Les fonds speciaux : 

• Fonds de la cooperation au developpement, 

• Fonds d'equipement militaire, 

• Fonds pour les monuments historiques, 

• Fonds de crise, 

• Fonds de la dette publique, 

• Fonds des pensions, 

• Fonds pour la reforme communale, 

• Fonds communal de dotation financiere, 

• Fonds special de la peche, 

• Fonds cynegetique, 

• Fonds pour la gestion de l’eau, 

• Fonds special des eaux frontalieres, 

• Fonds d’equipement sportif national, 

• Fonds pour les investissements socio- 
familiaux, 

• Fonds d’assainissement en matiere de 
surendettement, 

• Fonds d’investissements sanitaires et 
sociaux, 

• Fonds des investissements hospitaliers, 

• Fonds special d’indemnisation des degats 
causes par le gibier, 

• Fonds pour la protection de 
l’environnement, 

3. Les etablissements publics, fondations et GIL: 

• Casino Luxembourg, 

• Centre Culturel de Rencontre Abbaye de 
Neumiinster, 

• Centre de coordination pour projets 
d'etablissement, 

• Centre de musiques amplifies, 

• Centre de recherche public “Luxembourg 
Institute of Science and Technology" 

(List), 


• Fonds climat et energie, 

• Fonds pour l’emploi, 

• Fonds d’orientation economique et social pour 
F agriculture, 

• Fonds d’investissements publics 
administratifs, 

• Fonds d’investissements publics scolaires, 

• Fonds des routes, 

• Fonds du rail, 

• Fonds des raccordements ferroviaires 
internationaux, 

• Fonds pour la loi de garantie, 

• Fonds pour la promotion touristique, 

• Fonds d’entretien et de renovation, 

• Fonds social culturel, 

• Fonds de l’innovation, 

• Fonds pour le financement des 
infrastructures des etablissements 
d’enseignement prive et des infrastructures 
socio-familiales dependant du Ministere de 
l’Education nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse. 

• Fonds pour la reforme des services de 
secours. 


• Fonds du Kirchberg, 

• Fonds national de la recherche, 

• Fonds national de soutien a la production 
audiovisuelle, 

• Institut luxembourgeois de regulation, 

• Institut national pour le developpement de la 
formation continue, 

• Office national du tourisme, 
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• Luxembourg Institute of Health (LIH), 

• LISER (Luxembourg Institute of Socio- 
Economic Research), 

• Centre national sportif et culturel, 

• Commissariat aux Assurances, 

• Commission de protection des donnees, 

• Commission de Surveillance du Secteur 
financier, 

• Communaute des transports, 

• Fondation Musee d'Art Moderne Grand- 
Due Jean, 

• Fondation Restena, 

• Fonds Belval, 

• Fonds de lutte contre les stupefiants, 

• Office national de remembrement, 

• Fonds de renovation de la vielle ville, 

• Agence luxembourgeoise d’action 
culturelle, 

• Carre Rotondes a.s.b.l., 

• GIE - Agence pour la normalisation et 
l'economie de la connaissance, 

• GIE - My Energy, 

• GIE - Security made in Letzebuerg 

4. Les Institutions de l’Etat: 

• Maison grand-ducale, 

• Chambre des Deputes, 

• Mediateur, 

5. Les services de l’Etat a gestion separee: 

• ATERT-Lycee Redange, 

• Athenee a Luxembourg, 

• Lycee Aline Mayrisch Luxembourg, 

• Lycee de garpons a Luxembourg, 

• Lycee Michel Rodange Luxembourg, 

• Lycee technique de Bonnevoie, 

• Lycee technique de Lallange, 

• Lycee technique E.C.G., 

• Lycee technique Esch/Alzette, 

• Lycee technique Joseph Bech, 

• Lycee technique Josy Barthel, 

• Lycee technique Michel Lucius, 

• Lycee technique Agricole Ettelbruck, 

• Lycee technique Nic Biever, 

• Lycee des Arts & Metiers Luxembourg, 

• Lycee technique hotelier A. Heck Diekirch 

• Lycee classique Echternach, 

• Lycee classique et technique Diekirch, 

• Lycee de garpons Esch/Alzette, 

• Lycee du Nord, 

• Lycee technique Mathias Adam, 

• Lycee technique pour professions 
educatives et sociales, 

• Lycee technique Professions de Sante, 

• Lycee Ermesinde, 

• Sportlycee, 

• Lycee Hubert Clement Esch/Alzette, 


• Radio socio-culturelle RSC 100.7, 

• Salle de Concerts Grande-Duchesse 
Josephine-Charlotte, 

• Universite de Luxembourg, 

• Registre du commerce, 

• Centre de prevention de la toxicomanie, 

• GIE - InCert 

• Laboratoire national de sante, 

• Autorite luxembourgeoise independante de 
l’audiovisuel, 

• Societe Nationale de Credit et 
d'Investissement, 

• Fonds souverain, 

• GIE - Institut luxembourgeois de la propriete 
intellectuelle, 

• Agence nationale de stockage des produits 
petroliers, 

• Centre pour l’egalite de traitement, 

• Luxtram, 

• Service de secours, 

• SNCFL-Exploitation, 

• SNCFL-Gestion de F infrastructure, 

• CFLImmoS.A. 


• Cour des comptes, 

• Conseil d’Etat. 


• Lycee technique du Centre, 

• Restaurants scolaires, 

• Commissariat aux affaires maritimes, 

• Centre de Logopedie, 

• Centre national de l’audiovisuel, 

• Musee national d'histoire et d'art, 

• Musee national d'histoire naturelle, 

• Administration de la Navigation aerienne, 

• Service national de la jeunesse, 

• Nordstad-Lycee, 

• Ecole primaire de la pedagogie inclusive, 

• Lycee de Luxembourg-Dommeldange, 

• Centre national de litterature, 

• Bibliotheque nationale, 

• Archives nationales, 

• Ecole de la 2 ieme chance, 

• Institut national des langues, 

• Service de la formation professionnelle, 

• Lycee Bel-Val, 

• Lycee Junglinster, 

• Centre des technologies de l’information de 
l’Etat, 

• Centre de gestion informatique de 
f education nationale, 

• Service formation des adultes, 

• Ecole nationale de l’education physique et 
des sports. 



Lycee Robert Schuman, 
Lycee technique Ettelbruck, 
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Agence pour le developpement de l’emploi, 
Lycee a Clervaux, 

Ecole internationale a Differdange. 


5.3 Les Administrations locales 


Le sous-secteur des administrations locales rassemble toutes les administrations publiques dont la 
competence s’etend seulement sur une subdivision locale du territoire economique. Ce sous-secteur 
comprend au Luxembourg les entites suivantes: 

- Les administrations communales proprement dites (105 communes a partir du l cr janvier 2015 
compte tenu des fusions intervenues) y compris les services municipaux produisant des biens ou 
services marchands mais ne disposant pas de la personnalite juridique. 

- Les syndicats de communes 1 a 1’ exception des syndicats communaux produisant des biens ou 
services marchands. 

Par des deliberations concordantes deux ou plusieurs communes peuvent s’associer en vue de realiser 
pour leur compte des oeuvres ou des services revetant un interet communal. Les syndicats de communes 
sont des etablissements publics investis de la personnalite juridique. 11 existe en tout 68 syndicats de 
communes actifs dont 54 tombent sous le champ des criteres du secteur non marchand definis par le Pacte 
de Stability et de Croissance. Les lois et reglements concernant la tutelle des communes leur sont 
applicables. 

- Les etablissements publics places sous la surveillance des communes a T exception de ceux 
produisant des biens ou services marchands. 11 existe au total 36 etablissements publics dont 30 
offices sociaux (depuis le l er janvier 2011). Tous les autres etablissements publics n’appartiennent 
pas au service non-marchand selon la definition du systeme europeen des comptes. 

Les recedes de ces syndicats de communes comprennent notamment: 

- la contribution des communes associees, 

- le revenu des biens meubles et immeubles de Tassociation, 

- les sommes repues en echange d’un service rendu, 

- les transferts de l’Etat et des communes, 

- les produits des dons ou legs. 

5.4 Les Administrations de securite sociale 


D’apres le systeme europeen de comptes SEC 2010 le sous-secteur des administrations de la securite 
sociale reunit toutes les unites institutionnelles dont l’activite principale consiste a fournir des prestations 
sociales et qui repondent aux deux criteres suivants: 

- certains groupes de la population sont tenus de participer au regime ou de verser des cotisations en 
vertu des dispositions legales ou reglementaires ; 

- independamment du role qu’elles remplissent en tant qu’organismes de tutelle ou en tant 
qu’employeurs, les administrations publiques sont responsables de la gestion de ces unites pour ce 
qui concerne la fixation ou l’approbation des cotisations et des prestations. 

11 convient de noter a cet egard qu’il n’existe habituellement aucun lien direct entre le montant des 
cotisations sociales versees par un individu et les risques auxquels il est expose. 


Les syndicats de communes produisant des biens (distribution d’eau) ou des services marchands 
(transports publics, hopitaux, maisons de retraite) sont classes dans le secteur des societes et quasi- 
societes non financieres. 
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Au Luxembourg, le systeme de protection sociale est base sur le principe de la gestion tripartite. Le 
role de l'Etat est preponderant en matiere de financement, de gestion et d'organisation. Un element 
caracteristique du systeme de protection sociale au Luxembourg est l'harmonisation des mecanismes de 
financement pour toutes les prestations, organise autour des deux grands principes de l'autonomie 
administrative et financiere et de la gestion des institutions par les partenaires sociaux. 

Le systeme de protection sociale combine trois types de solidarity : la solidarity professionnelle, la 
solidarity interprofessionnelle et la solidarity nationale. Les institutions qui composent le systeme de 
protection sociale du Luxembourg peuvent etre regroupees en differents types d'organismes en fonction de 
la nature du risque ou du besoin couvert : 

- les organismes de l'assurance maladie, 

- les organismes de l'assurance dependance, 

- les organismes de l'assurance pension, 

- les organismes de l'assurance accidents, 

- la Caisse pour l’avenir des enfants, 
les organismes de l'emploi, 

- les organismes de l'assistance sociale, 

- Caisse nationale de sante, 

- Caisse de maladie des fonctionnaires et employes publics, 

- Caisse de maladie des fonctionnaires et employes communaux, 

- Entraide medicale des C.F.L., 

- Mutuality des employeurs 

- Caisse nationale d’assurance pension, 

- Association d’assurance contre les accidents, 

- Caisse pour l’avenir des enfants (a partir du 1.8.2016 ; auparavant : Caisse nationale des 
prestations familiales), 

- Centre commun de la security sociale 

- Fonds de compensation 

- Caisse de prevoyance des fonctionnaires et employes communaux, 

Ne sont pas reprises dans les comptes du sous-secteur des " Administrations publiques ", la Caisse 

medicochirurgicale et les societes de secours mutuels qui sont considerees comme faisant partie du 

secteur des entreprises d'assurance. 

Quant au Fonds National de Solidarity, celui-ci est integre dans les comptes du sous-secteur 
"Administration centrale". 

6. Le passage du solde administratif du budget de l’Etat au solde de rAdministration centrale, 
d’apres le SEC 

Ce chapitre a pour objet d'expliquer en detail les operations qui sont realisees pour passer des chiffres 
du budget de l'Etat aux chiffres de ['Administration centrale. 

Ainsi qu'il a deja ete releve ci-avant, le projet de budget de l'Etat tel qu'il est arrete annuellement par 
l'article l er de la loi budgetaire se differencie sur plusieurs points du budget de l'Administration centrale qui 
est etabli conformement aux regies de comptabilisation arretees dans le cadre du pacte de stability europeen 
et du traite de Maastricht. 

Ces differences tiennent tout d’abord au fait que l'Administration centrale constitue un ensemble plus 
vaste que le perimetre du budget de l’Etat, au sens de Maastricht et comprend, en plus des recettes et des 
depenses du budget de l'Etat egalement les recettes et les depenses des fonds speciaux de l’Etat ainsi que des 
organismes qui sont controles ou finances majoritairement par l'Etat (etablissements publics, fondations, 
services de l’Etat a gestion separee, etc.). 

Les differences tiennent d’autre part au fait que certaines recettes et certaines depenses sont 
comptabilisees differemment dans le cadre de la comptabilite budgetaire des Etats membres de l’Union 
europeenne et dans le cadre du systeme europeen des comptes SEC. 
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Afin de pouvoir des lors presenter, en detail, le passage des chiffres du projet de budget de l’Etat pour 
l’exercice 2017, au budget previsionnel de l’ensemble de l’Administration centrale pour ce meme exercice 
et plus tard au budget de [’Administration publique, il y a lieu de se reporter tout d’abord aux chiffres de 
base essentiels. 

6.1 Le projet de budget de l'Etat pour l'exercice 2017 

Les chiffres de ce tableau constituent le point de depart de la demarche explicative. L’objet de cette 
demarche consiste a retracer en detail les differentes operations qui sont imposees par l’encadrement 
europeen des politiques budgetaires en vue d’aboutir finalement aux previsions de l’ensemble de 
F Administration publique pour l’exercice 2017. 

Rappelons des lors que dans ses grandes lignes le projet de budget de l'Etat pour l’exercice 2017 tel 
qu'il est etabli d'apres les regies de la loi du 8 juin 1999 sur la comptabilite de l'Etat se presente comme suit: 



2015 

Compte 

2016 

Budget 

2017 

Projet 

Variations | 

en 

millions 

en % 

Budget courant 

Recettes 

12.614,8 

11.753,1 

12.976,4 

12.174,6 

13 153,7 
12 625,8 

+177,3 

+451,2 

+1,4% 

+3,7% 

Depenses 

Excedents 

+861,8 

+801,7 

+ 527,9 

_ 

- 

Budget en capital 

203,9 

1.526,4 

90,2 

1.330,2 

90,2 
1 393,8 

+63,6 

+4,8% 

Recettes 

Depenses 

Excedents 

-1.322,5 

-1.240,0 

-1 303,6 

_ 

- 

Budget total 

12.818,8 

13.279,5 

13.066,6 

13.504,8 

13 243,9 

14 019,6 

+177,3 

+514,8 

+1,4% 

+3,8% 

Recettes 

Depenses 

Excedents 

-460,7 

-438,2 

-775,7 

- 

- 


Note : Les chiffres de ce tableau sont exprimes en millions d'euros. 


6.2 Les previsions de rAdministration centrale pour la periode 2017-2020 

Le tableau suivant presente globalement l'ensemble des operations qui sont effectuees pour passer des 
"depenses budgetaires" et des "recettes budgetaires" du budget de l’Etat suivant la legislation sur la 
comptabilite de l'Etat aux depenses et aux recettes de "1' Administration centrale", au sens du systeme 
europeen des comptes SEC 2010. 


Tableau 1 

2015 

2016* 

2017 

2018 

2019 

2020 

A. DEPENSES 







11 Denenses du budget de l'Etat 

13.279,5 

13.781,5 

14.019,6 

14.751,8 

15.365,8 

15.823,7 

Depenses a retrancher: 








-49,8 

-51,1 

-52,0 

-51,9 

-53,1 

-54,2 


-3.178,2 

-3.010,0 

-3.174,7 

-3.474,4 

-3.619,5 

-3.786,4 


-164,5 

-170,0 

-180,7 

-190,8 

-195,5 

-198,7 


-746,7 

-862,2 

-825,2 

-924,4 

-1.047,0 

-1.020,2 


-27,8 

-321,5 

-4,0 

-4.0 

-4,0 

-4,0 

7) Compensation entre recettes et depenses budgetaires 

-43,8 

-25,9 

-26,2 

-26,3 

-26,4 

-26,5 

8) Autres reclassements 

343,8 

278,7 

404,0 

381,0 

393,3 

414,4 

9) Depenses budgetaires ajustees 

9.412,5 

9.619,5 

10.160,8 

10.461,0 

10.813,7 

11.148,3 

Depenses a aj outer: 








47,8 

52,8 

54,5 

54,0 

55,7 

57,2 


4.354,4 

4.796,8 

5.530,0 

5.721,1 

5.762,2 

5.944,2 


198,7 

209,5 

225,5 

225,8 

229,0 

233,2 


1.607,5 

1.640,2 

1.793,0 

1.788,1 

1.910,8 

1.889,5 

14) Autres corrections 

49,4 

134,5 

135,3 

196,5 

201,9 

285,9 

15) Depenses de l'Administration centrale 

15.670,2 

16.453,4 

17.899,2 

18.446,5 

18.973,3 

19.558,3 
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Tableau 1 

2015 

2016* 

2017 

2018 

2019 

2020 

B. RECETTES 







16) Recettes du budget de l’Etat 

12.910,2 

13.104,2 

13.243,9 

13.666,6 

14.192,8 

14.917,9 

17) Cession de participations, remboursements de credits et 








-5,1 

-0,4 

-0,4 

-0,4 

-0,4 

-0.4 

1 8) Compensation entre recettes et depenses budgetaires 

-122,7 

-1,0 

-1,0 

-1,0 

-1,0 

-1,0 

1 9) Autres reclassements 

376,2 

252,7 

362,7 

374,7 

366,9 

388,0 

20) Recettes budgetaires ajustees 

13.158,6 

13.355,5 

13.605,2 

14.039,8 

14.558,3 

15.304,5 


+0,1 

0,0 

0,1 

0,0 

0,0 

0,0 


+1.523,8 

1.533,3 

2.051,2 

2.125,3 

2.179,6 

2.221,2 

23) Recettes propres des Services de l'Etat a gestion separee... 

+44,7 

46,0 

46,1 

47,7 

48,9 

50,0 

24) Recettes propres des etablissements publics et fondations . 

+707,4 

781,8 

767,4 

775,2 

862,8 

800,0 

25) Autres corrections 

+59,9 

329,2 

445,8 

514,9 

518,2 

611,8 

26) Recettes de l'Administration centrale 

15.494,6 

16.045,9 

16.915,8 

17.503,0 

18.167,8 

18.987,6 

C. SOLDE 







27) Solde de l'Administration centrale (26)-(15) 

-175,7 

-407,5 

-983,4 

-943,6 

-805,5 

-570,7 


Note: Les chiffres de ce tableau sont exprimes en millions d'euros 


*Execution probable d’apres les previsions actualisees des departements ministeriels et des administrations fiscales 


Pour ce qui est des chiffres de l’exercice 2016 il y a lieu de relever que les chiffres du tableau 1) ci- 
avant, tiennent comptes des plus et/ou moins-values de recettes et des depenses qui sont susceptibles de se 
concretiser d’ici la cloture de l’exercice en corns. Ces previsions se basent sur les chiffres actualises fournis 
par les departements ministeriels cote depenses et des administrations fiscales cote recettes lors de 
l’etablissement de la 17 leme actualisation du programme de stability. De meme, ces chiffres tiennent compte 
de la consolidation du service public assure par la SNCFL. 

Le tableau ci-apres retrace revolution pluriannuelle du detail des recettes et des depenses de 
['Administration centrale: 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

A) Depenses 

1.188,7 

1.272,0 

1.339,3 

1.370,4 

1.397,3 

1.412,7 

Formation de capital 

1.385,0 

1.467,0 

1.542,0 

1.559,7 

1.505,1 

1.393,9 


3.527,5 

3.643,2 

3.838,3 

3.984,1 

4.158,8 

4.358,2 

Autres impots sur la production 

Subventions a payer 

0,4 

635,7 

0,2 

666,0 

0,0 

709,3 

0,0 

681,0 

0,0 

648,9 

0,0 

635,9 

Revenus de la propriety 

210,6 

221,2 

227,3 

230,4 

226,3 

240,2 

Impots courants sur le revenu, le patrimoine 

1,1 

1,0 

0,0 

0,0 

0,0 

0,0 

Prestations sociales en espece 

1.507,3 

1.531,6 

1.566,0 

1.591,2 

1.637,4 

1.694,6 

Prestations sociales en nature 

63,9 

58,5 

65,1 

66,2 

66,5 

67,7 

Autres transferts courants 

6.645,0 

6.836,9 

7.792,3 

8.046,0 

8.390,2 

8.773,1 

Transferts en capital a payer 

596,1 

791,6 

826,2 

898,6 

969,9 

961,6 

Acquisitions moins cessions d’actifs 

-91,1 

-35,8 

-6,5 

18,9 

-27,0 

20,3 

Total 

15.670,2 

16.453,4 

17.899,2 

18.446,5 

18.973,3 

19.558,3 

B) Recettes 

Production marchande 

169,7 

154,4 

165,2 

170,2 

190,8 

186,1 

Production pour usage final propre 

230,9 

239,9 

245,0 

265,0 

285,0 

305,0 

Autre prod, non marchande 

543,1 

489,9 

488,1 

484,5 

501,0 

512,1 

Impots sur la production et les importations 

6.179,1 

6.200,2 

6.383,3 

6.528,7 

6.556,3 

6.695,6 

Revenus de la propriety 

285,8 

310,3 

338,2 

341,0 

342,8 

347,7 

Impots courants sur le revenu, le patrimoine, etc 

6.844,0 

7.334,7 

8.149,7 

8.492,2 

9.019,7 

9.670,4 

Cotisations sociales 

781,2 

801,9 

856,6 

895,4 

942,0 

994,0 

Autres transferts courants 

336,4 

352,0 

140,1 

163,3 

165,8 

152,9 

Transferts en capital a recevoir 

124,2 

162,7 

149,6 

162,8 

164,2 

123,9 

Total 

15.494,6 

16.045,9 

16.915,8 

17.503,0 

18.167,8 

18.987,6 

C) Besoin de financement 

-175,7 

-407,5 

-983,4 

-943,5 

-805,5 

-570,7 
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6.3 Le passage des depenses budgetaires aux depenses de rAdministration centrale 

Ainsi qu'il ressort du tableau synoptique ci-avant, un nombre important d’operations doit etre 
effectives pour passer des recettes et des depenses du budget de l'Etat, tel qu’il est etabli suivant la 
legislation sur la comptabilite de l’Etat aux recettes et depenses de rAdministration centrale. 

Ces operations ont pour finalite commune d'integrer les chiffres du budget de l'Etat dans un ensemble 
plus vaste qui tient egalement compte des operations des fonds speciaux de l'Etat ainsi que des operations 
des autres etablissements publiques et fondations et des Services de l’Etat a gestion separee ainsi que des 
institutions de l’Etat (Maison grand-ducale, Chambre des Deputes, Conseil d’Etat, Cour des comptes, 
Mediateur). 

Ces operations qui sont decrites et expliquees en detail dans les chapitres ci-apres se basent sur les 
chiffres du tableau 1, ci-avant. 

6.3.1 Neutralisation des dotations budgetaires au profit des institutions de l’Etat et des fonds speciaux 
(lignes 1 a 5) 

Conformement aux regies du systeme europeen des comptes SEC2010, les moyens financiers qui sont 
verses a charge du budget de l’Etat au profit des institutions de l’Etat, des fonds speciaux de l’Etat et de 
certains etablissements publics et fondations ainsi que des services de l’Etat a gestion separee ne sont pas 
consideres comme des charges de l’Etat. Ces versements sont consideres comme des transferts internes et 
sont des lors a retrancher du total des depenses de l’Etat. 

En revanche, les depenses de ces memes entites sont considerees comme des charges de 
l’Administration centrale et sont des lors ajoutees aux depenses figurant au budget de l’Etat. 11 en resulte 
que ce sont les depenses effectives de ces entites qui sont prises en compte au niveau de l’Administration 
centrale et non par les versements de l’Etat au profit de ces organismes. 

En ce qui concerne tout d'abord les dotations ou les versements au profit des Institutions de l'Etat 
(Maison grand-ducale, Chambre des Deputes, Conseil d’Etat, Cour des comptes, Mediateur) ainsi que des 
fonds speciaux, des etablissements publics et des fondations (faisant partie du perimetre de l'Administration 
centrale) et des dotations au profit des Services de l’Etat a gestion separee, il est essentiel de signaler que 
ces versements ne sont pas consideres comme des depenses de l'Administration centrale aux termes du 
systeme europeen de comptes. 

Le tableau ci-apres reprend le detail de ces operations: 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

1) Depenses budgetaires 

13.279,5 

13.781,5 


14.751,8 

15.365,8 

15.823,7 

7 ) Dotations aux institutions de l'Etat 

-49,8 

-51,1 


-51,9 

-53,1 

-54,2 

3) Dotations aux fonds speciaux 

-3.178,2 

-3.010.0 

-3.174.7 

-3.474.4 

-3.619,5 

-3.786,4 

4) Dotations aux services de l'Etat a gestion separee 

-164,5 




-195,5 

-198,7 

5) Dotations aux etablissements publics, fondations 

-746,7 

-862,2 

-825,2 

-924,4 


-1.020,2 


Note: Les chiffres de ce tableau sont exprimes en millions d' euros 


6.3.2 Neutralisation des operations financieres (ligne 6) 

Les octrois de credits ainsi que les remboursements de credits, de meme que les prises de 
participations ou les ventes de participations, sont consideres comme des operations purement financieres 
dans le cadre du SEC. Ces operations ne sont done pas considerees comme des recettes ou des depenses au 
sens des regies europeennes et n'ont done aucune influence sur le solde de l’Administration centrale. Ces 
operations doivent done etre retranchees des depenses budgetaires de l’Etat. 

La ligne 6 du tableau 1 ci-avant renseigne le total de ces operations. 
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Le tableau ci-apres recapitule, les credits budgetaires qui sont a considerer comme des operations 
financieres: 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

- Participation dans le capital social de societes ou a des 

Groupements d'Interet Economique 

- Institutions financieres internationales: augmentation et 

ajustement de la souscription du Grand-Duche (...) 

- Autres 

-19,3 

-5,5 

-3,0 

-26,2 

-295,0 

-0,3 

0,0 

-3,7 

-0,3 

0,0 

-3,7 

-0,3 

0,0 

-3,7 

-0,3 

0,0 

-3,7 

-0,3 

- Total 


-321,5 

-4,0 

-4,0 

-4,0 

-4,0 



Note: Les chiffres de ce tableau sont exprimes en millions d'euros 


6.3.3 Compensation entre recettes et depenses budgetaires (lignes 7 et 18) 

D’apres les regies du systeme europeen de comptes SEC, les remboursements de depenses qui figurent 
dans le budget des recettes de l’Etat conformement aux regies etablies par la legislation sur la comptabilite 
de l’Etat, sont a enregistrer non pas en tant que recettes dans les comptes de l’Etat mais en tant que 
diminution de depenses. 

Cette regie s’applique egalement aux remboursements de recettes qui sont a porter en augmentation 
des depenses auxquelles elles se rapportent et qui ne sont des lors pas a enregistrer dans la comptabilite 
europeenne comme une charge de l’Administration centrale. 

Le tableau ci-apres fournit le detail des articles qui sont concernes par cette operation. 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

* Remboursements de depenses portes en recettes au budget de 







l’Etat 







- Remboursements de depenses de personnel et de pensions 

-0,7 

-1,0 

-1,0 

-1,0 

-1,0 

-1,0 

- Centre thermal et de sante de Mondorf: remboursement de 







traitements et d’indemnites 

-0,5 

-0,4 

-0,4 

-0,4 

-0,4 

-0,4 

- Autres etablissements publics: remboursements de 







depenses de personnel avancees par l'Etat 

-31,2 

-15,0 

-15,0 

-15,1 

-15,2 

-15,2 

- Secteur des institutions de credit: remboursement de 







depenses de personnel et de pensions 

-0,1 

-0,1 

-0,1 

-0,1 

-0,1 

-0,1 

- Debiteurs de l'Etat: remboursement de paiements 







excedentaires, non dus ou faisant double emploi 

-0,7 

-1,0 

-1,0 

-1,0 

-1,0 

-1,0 

- Debiteurs de l'Etat: remboursement de primes ou de 







subventions accordees dans l'interet de l'accession a la 







propriete immobiliere 

-9,1 

-7,1 

-7,1 

-7,1 

-7,1 

-7,1 

- Autres 

-0,1 

-0,1 

-0,1 

-0,1 

-0,1 

-0,2 

Total 

-42,4 

-24,7 

-24,7 


-24,9 

-25,0 

Remboursements de recettes portes en depenses au budget 

-1,4 

-1,3 

-1,5 

-1,5 

-1,5 

-1,5 

A de l’Etat 

- Remboursement de l'ajustement fiscal du aux termes de la 
regie- mentation du regime des pensions des organisations 
coordonnees 

Total 

-1,4 

-1,3 

-1,5 

-1,5 

-1,5 

-1,5 


Note: Les chiffres de ce tableau sont exprimes en millions d'euros 


6.3.4 Autres reclassements au niveau budgetaire (ligne 8) 

Le systeme europeen des comptes SEC impose encore une multitude d’autres operations de 
reclassement qui figurent dans la ligne 8 du tableau 1 , ci-avant. 

Les principals operations de reclassement qui figurent sous cette rubrique sont decrites ci-apres: 
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- Une premiere operation de reclassement conceme le versement de nos contributions au budget 
communautaire; 

A l’instar d’autres Etats membres de 1’Union europeenne les contributions au financement du budget 
communautaire qui sont versees par le Luxembourg a title de ressource propre ainsi que sur la base du PNB 
- encore appelee 4 C ressource - sont portees en deduction du montant de la TV A qui est per?ue 
annuellement par l’Administration de l’Enregistrement, (cf article 5 du budget pour ordre). D’apres les 
regies du SEC ces contribution doivent toutefois etre enregistrees comme une depense, et plus precisement 
comme un transfert courant au profit des institutions de l'Union europeenne et non pas comme une moins- 
value de recedes. 

- La meme operation de reclassement s’ impose a l’egard des recettes provenant des accises communes 
UEBL. 

Au budget de l’Etat le produit brut de ces accises est en effet comptabilise tout d’abord comme une 
recede du budget pour ordre (article 1). 

Dans une seconde etape, une partie de cede recede brute est transferee directement vers la Belgique, le 
cas echeant transfere de la Belgique vers le Luxembourg. Le solde est porte en recettes au budget de l’Etat 
au niveau de 1’article 64.5.36.0. 10" Part du Grand-Duche dans les recettes communes de l’UEBL en matiere 
de droits de douane et d’accise. 

Or, d’apres les regies du SEC, il faut enregistrer l’entierete de la recede encaissee au Luxembourg en 
tant que recede et la part revenant a la Belgique en tant que depense au profit de la Belgique. Cette 
operation de reclassement n’a, en regie generate, pas d’effet sur le solde de plusieurs annees pris ensemble. 

- Une troisieme operation de reclassement concerne la comptabilisation de la participation de l’Etat au 
financement des remunerations du personnel enseignant de l’Enseignement primaire et prescolaire. 

Meme si l’Etat ne paye que 2/3 des traitements et indemnites de ce personnel, l'application des regies 
du SEC exige cependant que ces depenses soient comptabilisees a 100% comme depenses de l’Etat et qu’en 
contrepartie une recede Active equivalente a 1/3 du montant total soit inscrite au budget de l’Etat. A partir 
de 2010 la remuneration du personnel enseignant est entierement a charge de l’Etat. De ce fait, le 
reclassement n’est plus necessaire. Cette operation de reclassement n’a pas non plus d’effet sur le solde. 

Le tableau suivant indique le detail de ces autres reclassements : 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

- Quote-part des recettes brutes a verser a l'Union 







europeenne comme contributions 

343,8 

278,7 

339,0 

336,0 

348,3 

369,4 

- Part des recettes d’accises communes de l’UEBL 







encaissees au Luxembourg, revenant a la Belgique 

0,0 

0,0 

65,0 

45,0 

45,0 

45,0 

- Total 

343,8 

278,7 

404,0 

381,0 

393,3 

414,4 


Note : Les chiffres de ce tableau sont exprimes en millions d’euros 


Apres execution de 1’ ensemble de ces operations de reclassement, nous sommes en presence des 
depenses budgetaires ajustees (ligne 9 du tableau 1). 

6.3.5 La prise en compte des depenses des institutions de l’Etat, des fonds speeiaux, des Services de 
l’Etat a gestion separee et de certains etablissements publics et autres fondations 

Rappelons qu’au niveau du budget de l’Etat, tel qu’il est etabli d’apres la legislation sur la comptabilite 
de l’Etat, les depenses de ces organismes ne sont pas enregistrees dans les charges. Seuls les versements au 
profit de ces entites sont pris en compte. 

Or, d’apres les regies du SEC, les transferts vers d'autres entites faisant partie de l'Administration 
centrale ne sont pas pris en compte alors que les depenses de ces entites sont au contraire comptabilisees en 
tant que charge. A cet egard, il importe de relever plus particulierement que les dotations qui sont alloues 
directement a certains fonds speeiaux ne sont pas consideres comme recette du point de vue SEC. Notons au 
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passage que le SEC ne tient pas non plus compte des ressources financieres en provenance des fonds de 
reserves. 

Les lignes 10, 11, 12 et 13 du tableau ci-avant resument le total des depenses de ces organismes: 


(en millions) 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

10) Depenses des institutions de l'Etat 

47,8 

52,8 

54,5 


55,7 

57,2 

11) Depenses des fonds speciaux suivant le SEC 

4.354,4 

4.796,8 


5.721,1 

5.762,2 

5.944,2 

12) Depenses des Services de l'Etat a gestion separee 

198,7 

209,5 

225,5 

225,8 

229,0 

233,2 

13) Depenses des etablissements publics et fondations 


1.640,2 


1.788,1 

1.910,8 

1.889,5 


En ce qui concerne 1’ evolution des depenses des fonds speciaux, force est de constater que nous 
assistons a une forte croissance entre 2016 et 2017. Cette forte croissance provient principalement du 
changement opere au niveau des transferts effectues aux communes. Cette meme croissance peut etre 
observee cote recedes. 

6.3.6 Autres adaptations 

Les regies du SEC2010 comprennent fmalement certaines "autres adaptations" au niveau du budget 
des depenses. 

Le montant total de ces adaptations, qui figure a la ligne 14 du tableau 1 ci-avant, evolue comme suit 
au titre de la periode 2015 a 2020. 


(en millions) 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

Autres adaptations 


134,5 

135,3 

196,5 

201,9 

285,9 

dont: 







Recherche et developpement 

231,1 





305,0 

Interets courus 

-11,8 





0,0 

Cessions de biens d’investissement 

-28,4 




-22,1 

-22,1 

Ventes de terrains 

-116,1 

1 -73,8 

! -45,1 

-19,3 

-64,4 

-14,2 


La rubrique la plus importante de ces " Autres adaptations " est constitute par la prise en compte des 
depenses en matiere de Recherche et Developpement. Le nouveau Systeme europeen des comptes (SEC 
2010) fait evoluer le traitement des depenses de Recherche et Developpement (R&D) en comptabilite 
nationale. II reconnait a la Recherche et Developpement les caracteristiques d’un actif fixe qui ne disparait 
pas dans le processus de production. En d’autres mots les depenses de R&D de l’economie ne sont plus 
comptabilisees comme des consommations, mais comme une formation de capital fixe (FBCF). 

De ce fait, les depenses de R&D sont comptabilisees au niveau des investissements mais aussi en 
contrepartie au niveau des recettes a savoir dans la categorie « Production pour usage final propre ». L’effet 
sur le solde est done nul. 

Parmi ces « autres adaptations » figurent egalement, le partage entre les primes brutes d’assurance et 
les primes nettes ainsi que le reclassement des recettes provenant des ventes de biens d’investissements en 
tant que depenses negatives et enfin, la prise en compte des services d’ intermediation fmanciere, des 
corrections au niveau du prix de base. 

6.3.7 Depenses de 1’ Administration centrale 

L’execution de Fensemble des operations aboutit fmalement aux depenses de F Administration 
centrale qui sont inscrites a la ligne 15 du tableau 1 ci-avant. 


(en millions) 



2015 




2019 

2020 

Depenses de l'Administration centrale.... 

Variation 

15.670,2 

16.453,4 

+5,0% 

17.899,2 

+8,8% 

18.446,5 

+3,1% 

18.973,3 

+2,9% 

19.558,3 

+3,1% 
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6.3.8 Le passage des recettes budgetaires aux recettes de rAdministration centrale 

Le total des recettes de rAdministration centrale se compose a l’instar des depenses de 
l’Administration centrale, des recettes qui figment au budget de l’Etat et des recettes des autres organismes 
(fonds speciaux, etablissements publics, services de l’Etat a gestion separee) qui font partie du perimetre de 
l’Administration centrale. Comme c’est egalement le cas pour le volet des depenses, de nombreuses 
operations de reclassement doivent etre realisees par tous les Etats membres de l’Union europeenne pour 
consolider les recettes de ces entites publiques dans la comptabilite de 1’ Administration centrale. 

6.3.9 Neutralisation des operations flnancieres 

Conformement aux regies du SEC les recettes d'empmnts ainsi que les recettes provenant de la cession 
de participations sont considerees comme des operations flnancieres et ne figment des lors pas dans les 
recettes de l’Administration centrale. 

Le tableau ci-apres fournit le detail de ces recettes : 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

- Ventes mobilieres: produit des ventes d'objets 
saisis et confisques 

-0,5 

-0,5 

-0,5 

-0,5 

-0,5 

-0,5 

- Vente de batiments a l'interieur du secteur 
des administrations publiques 

-91,4 

0,0 

0,0 

0,0 

0,0 

0,0 

- Recettes provenant de la vente de 
participations de l’Etat 

-29,7 

0,0 

0,0 

0,0 

0,0 

0,0 

- Gains de change en relation avec des 
paiements de factures en devises 

-0,4 

-0,5 

-0,5 

-0,5 

-0,5 

-0,5 

- Recettes en relation avec remission et le 
retrait de signes monetaires 

-0,6 

0,0 

0,0 

0,0 

0,0 

0,0 

Total 

-122,7 

-1,0 

-1,0 

-1,0 

-1,0 

-1,0 


Note : Les chiffres de ce tableau sont exprimes en millions d’ euros 


6.3.10 Compensation entre recettes et depenses budgetaires (ligne 18) 

Le SEC retient que les recettes qui representent en fait des remboursements de depenses sont a 
comptabiliser en diminution des depenses et que les depenses qui representent des remboursements de 
recettes sont a comptabiliser en diminution des recettes. Du point de vue du solde, ces operations n’ont pas 
d’effet. 

Ces operations se retrouvent au niveau de la ligne 18 du tableau 1 ci-avant: 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

18) Compensation entre recettes et depenses budgetaires 

-43,8 

-25,9 

-26,2 

-26,3 

-26,4 

-26,5 


6.3.11 Autres reclassements au niveau budgetaire (ligne 19) 

Ces reclassements sont identiques aux reclassements qui sont effectues au niveau des depenses (cf. 
point 4) et sont inscrites dans la ligne 19 du tableau 1 ci-avant. 

11 s’agit en l’occurrence des operations suivantes: 

- Les contributions au profit du budget communautaire encore appelee ressource propre et 4ieme 
ressource qui dans le budget de l’Etat sont portees en deduction de la TVA brute (budget pour ordre 
art. 5 detail lb) doivent etre ajoutees tant en recettes qu’en depenses dans les comptes de 
rAdministration centrale. 

- Pour les memes raisons, la totalite de la recette qui est encaissee au titre des accises UEBL doit etre 
comptabilisee en recettes et depenses et non seulement la partie qui est definitivement acquise au 
Luxembourg. 
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Conformement a la legislation en vigueur, les recettes sur les accises communes de l’UEBL qui sont 
encaissees au Luxembourg sont tout d’abord comptabilisees au titre du budget des recettes et depenses pour 
ordre (article 1). Une partie de la recette totale est transferee directement vers la Belgique le cas echeant 
transfere de la Belgique au Luxembourg. Une autre partie est portee en recettes au niveau de 1’ article 
64.5.36.010 Part du Grand-Duche dans les recettes communes de l’UEBL en matiere de droits de douane et 
d’accise. 

Suivant les regies du SEC, il faut enregistrer l’entierete de la recette encaissee au Luxembourg en tant 
que recette et la part revenant a la Belgique en tant que depense de transferts vers la Belgique. Cette 
operation de reclassement n’a pas d’effet sur le solde. 

Comme c’est le cas egalement pour le volet des depenses, le SEC impose la comptabilisation d’une 
recette et d’une depense fictive de 1/3 des traitements du personnel de l’enseignement prescolaire et 
primaire. 

Jusqu’a present l’Etat participait a raison de 2/3 au paiement des traitements et indemnites du 
personnel de l’enseignement prescolaire et primaire. Or, d’apres les regies du SEC, l’entierete des depenses 
- c’est-a-dire a 100 % - doit etre comptabilisee en tant que depenses. 

Pour neutraliser cette operation une recette fictive, equivalant a 1/3 des traitements, etait inscrite au 
budget des recettes de 1’Administration centrale. Cette operation de reclassement n’a done pas d’effet sur le 
solde. 

Pour ce qui est de la situation actuelle, il y a lieu de relever que la loi du 6 fevrier 2009 portant 
organisation de l’enseignement fondamental stipule que le personnel afferent sera engage par l’Etat et 
remunere a 100 % par le budget de l’Etat. Dans ces conditions, il n’y a plus lieu a reclassement du tiers de 
ces remunerations. 

Le detail de ces mesures de " reclassements " est regroupe au tableau ci-apres. 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

- Quote part des recettes brutes a verser a 
1' Union europeenne comme contribution 

343,8 

278,7 

339,0 

336,0 

348,3 

369,4 

- Part des recettes d’accise communes de 
l’UEBL encaissees au Luxembourg, 
revenant a la Belgique 

76,2 

0,0 

50,0 

65,0 

45,0 

45,0 

- 19) Total des reclassements 

420,0 

278,7 

389,0 

401,0 

393,3 

414,4 


Note : Les chiffres de ce tableau sont exprimes en millions d’ euros 


6.3.12 Recettes propres des Institutions de l’Etat. des fonds speeiaux, des Services de l’Etat a gestion 
separee et des etablissements publics, fondations faisant partie du secteur de rAdministration 
centrale 


Les Institutions de l’Etat de meme que les fonds speeiaux et les services de l’Etat a gestion separee 
beneficient annuellement de dotations fmancieres a charge du budget de l’Etat. Ces dotations sont inscrites 
au budget de l’Etat, tel qu’il est etabli d’apres les regies de la legislation sur la comptabilite de l’Etat. 

Le systeme europeen des comptes considere toutefois, dans une optique de consolidation des comptes, 
ces dotations comme des transferts internes. Ces dotations ne sont done pas comptabilisees dans les comptes 
de l’Administration centrale. Ces versements n’apparaissent des lors pas non plus dans les recettes des 
beneficiaires precites. 

A noter egalement que le produit des emprunts qui sont alloues directement a certains fonds speeiaux 
n'est pas pris en compte du point de vue SEC. Ceci vaut egalement pour l'amortissement de ces emprunts. 

D’un autre cote, il y a lieu de noter que les recettes qui sont encaissees directement par ces organismes 
sont prises en compte au niveau des recettes de rAdministration centrale. 


24 


Ces operations se retrouvent dans les lignes 21, 22, 23 et 24 du tableau 1, ci-apres: 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

21) Recettes propres des institutions de l'Etat 

22) Recettes des fonds speciaux suivant le SEC 

23) Recettes propres des Services de l'Etat a gestion separee 

24) Recettes propres des etablissements publics/fondations .. 

+0,1 

+1.523,8 

+44,7 

+707,4 

+0,0 

+1.533,3 

+46,0 

+781,8 

+0,1 

+2.051,2 

+46,1 

+767,4 

+0,0 

+2.125,3 

+47,7 

+775,2 

+0,0 

+2.179,6 

+48,9 

+862,8 

+0,0 

+2.221,2 

+50,0 

+800,0 


Note: Les chiffres de ce tableau sont exprimes en millions d'euros 


La rubrique 22 libellee "Recettes propres des fonds speciaux" comprend l'integralite des recettes qui 
sont enregistrees directement dans la comptabilite des fonds et qui ne transitent done pas par le budget de 
l'Etat, ceci conformement a la legislation relative a ces fonds speciaux. 

Ces recettes comprennent notamment: 

des remboursements de depenses, 

- la retenue pour pension destinee au fonds des pensions, 

la part de la TVA transmise au fonds communale de dotation fmanciere (recette transitant a travers 
le budget pour ordre, 

la part de la taxe sur les vehicules automoteurs destine au fonds communal de dotation fmanciere et 

au fonds climat et energie preleve sur les carburants, 

la contribution sociale sur les carburants au profit du fonds pour l'emploi, 

la restitution de TVA destinee au profit du fonds du rail, 

la redevance d'utilisation de l'infrastructure ferroviaire, 

les subventions de l'Union Europeenne, 

les recettes de location et de ventes au niveau du fonds pour la loi de garantie. 

A partir de 2017 : 

la part de l’impdt commercial communal destinee aux communes et transitant a travers le fonds 
communal de dotation fmanciere 

6.3.13 Les autres corrections au niveau des recettes 

Les "autres" corrections sont principalement des corrections au niveau du mode de comptabilisation 
d’un certain nombre de recettes fiscales. En effet, le SEC prescrit que les recettes fiscales sont a 
comptabiliser suivant le principe de la caisse transactionnalisee, alors que les recettes qui sont 
comptabilisees au budget de l’Etat sont enregistrees en fonction de leur date de perception. 

La difference entre ces deux modes de comptabilisation est enregistree dans la ligne 25 du tableau 1 . 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

Autres corrections 

+61,3 

+329,2 

+445,7 

+514,9 

+518,2 

+611,8 

dont : 







- Prise en compte des operations sur R&D .. 

230,9 

239,9 

245,0 

265,0 

285,0 

305,0 

- Reevaluation des recettes suivant le SEC.. 

-33,1 

148,7 

177,4 

198,9 

210,3 

232,1 

- Neutralisation des recettes provenant de la 







vente de terrains 

-116,1 

-73,8 

-45,1 

-19,3 

-64,4 

-14,2 


Note: Les chiffres de ce tableau sont exprimes en millions d'euros 


Cette difference d’approche au niveau de la comptabilisation des recettes peut avoir des effets tres 
importants sur le solde de l’Administration centrale. 

A cet egard, il convient de relever que le SEC distingue 3 differentes possibility d’enregistrement des 
recettes : 


l’enregistrement au titre de la periode pendant laquelle ont eu lieu les activites, operations ou autres 

faits donnant naissance a l’obligation fiscale, 

l’enregistrement pendant la periode ou la creance fiscale est etablie, 

l’enregistrement pendant la periode ou les paiements ont eu lieu. 
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L’enregistrement au titre de la periode pendant laquelle ont eu lieu les activites, operations ou autres 
faits dormant naissance a l’obligation fiscale doit etre effectue pour les recedes principales suivantes : 

- TVA, 

Droits d’accises, 

Droits d’enregistrement, 

- Droits d’hypotheques, 

Taxe sur les assurances, 

Taxe d’abonnement, 

Impot retenu sur les traitements et salaires. 

Droits de timbre. 

L’enregistrement pendant la periode ou la creance fiscale est etablie doit etre effectue notamment pour 
les recedes principales suivantes : 

Taxe sur les vehicules automoteurs (part payee par les entreprises), 

- Impot sur le revenu des personnes physiques fixe par voie d’assiette, 

Impot de solidarite preleve moyennant une majoration de l'impot sur le revenu des personnes 
physiques, 

Impot retenu sur les revenus des capitaux, 

Impot sur les tantiemes, 

- Impot sur le revenu des collectivites, 

Impot de solidarite preleve moyennant une majoration de l'impot sur le revenu des collectivites, 
Taxe sur les vehicules automoteurs (part payee par les menages). 

Pour bien comprendre l’incidence de cede approche differente en matiere de comptabilisation des 
recedes il y a lieu de rappeler que le compte general de l’Etat enregistre les recedes en fonction de leur date 
de perception et d’enregistrement dans les caisses de l’Etat. 

Les recedes qui figurent done au compte de l’Etat de l’exercice 2015 sont celles qui ont ete encaissees 
du l er janvier au 31 decembre. Tel est le cas pour les principales recedes fiscales. Pour les autres recedes et 
notamment pour les recedes d’exploitation la date limite du 31 decembre est prolongee jusqu’a la fin de la 
periode budgetaire complementaire c’est-a-dire jusqu’au 30 avril de l’annee suivante. 

Comme la comptabilisation des recedes est done differente selon qu’on se situe dans le cadre des 
regies du SEC ou des regies de la loi sur la comptabilite de l’Etat, des differences plus ou moins importantes 
peuvent apparaitre. II ne faut quand meme insister sur le fait, que le « stock global» des encaissements sur 
plusieurs annees reste le meme, ce n’est que la repartition sur les differents exercices qui differe. 

Un certain nombre d’autres ajustements au niveau des recedes, suivant les regies du SEC, figure 
egalement dans cede ligne comme c’est le cas en particulier pour la prise en compte des operations sur 
R&D dans la categorie « production pour usage final propre ». 

6.3.14 Le total des recedes de PAdjnmistration centrale 

Une fois que l’ensemble de ces operations ont ete effectuees, le total des recedes de l’Administration 
centrale qui sont renseignees dans la ligne 26 du tableau 1 ci-avant, se presente comme suit: 


(en millions) 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

26) Recedes de 1' Administration centrale 

15.496,0 

16.045,9 

16.915,7 

17.503,0 

18.167,8 

18.987,6 


7. Le passage du solde administratif budgetaire au solde des administrations communales, selon le 
SEC 2010 


Pour ce qui est des administrations communales, il y a lieu de rappeler tout d'abord que ce secteur de 
['Administration publique est compose au Luxembourg de : 


105 communes 
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68 syndicats de communes en activite dont 3 syndicats internationaux. 54 de ces 
syndicats sont consideres comme appartenant au secteur non marchand (NM) 

6 etablissements publics actifs sous la surveillance des communes, suivant le SEC 
2010 et de 

- 30 offices sociaux. 

Ce secteur se compose d'un eventail tres large d'organismes qui disposent par ailleurs d'une autonomie 
de gestion pour ce qui est du domaine administratif et financier. 

La loi communale modifiee du 13 decembre 1988 prevoit que le budget communal est vote par le 
conseil communal avant le debut de l’exercice financier. 

Les budgets des syndicats de communes et des etablissements publics places sous la surveillance des 
communes sont normalement arretes prealablement afin de permettre aux communes de tenir compte au 
niveau de leur budget de leurs participations au financement des syndicats de communes. 

La loi communale precitee prevoit par ailleurs l’etablissement d’un plan pluriannuel de financement 
(PPF) appele a servir de base a l’etablissement de previsions consolidees precises au sujet de l'evolution des 
finances publiques communales, a presenter pour le 15 fevrier, ainsi qu’une mise a jour, a presenter pour le 
3 1 juillet. 

Ainsi que cela a ete releve au volume 2 du projet de budget 2016, aux echeances precitees un nombre 
appreciable mais non la totalite des entites communales avaient presente leur plan pluriannuel de 
financement. 

Dans ce contexte, il importe de noter qu’a partir de l’annee prochaine, les previsions au sujet de 
revolution de la situation financiere du secteur communal pourront etre ameliorees sensiblement par la 
prise en compte des plans pluriannuels de financement (PPF) grace a une adaptation des tableaux 
recapitulates transmis au Ministere de l’Interieur et visant a permettre leur integration dans la 
programmation financiere pluriannuelle de l’Administration publique. 

En attendant, les previsions pluriannuelles pour le secteur communal ont ete etablies, comme par le 
passe, sur base d’une projection des donnees globales ventilees par codes SEC ainsi que sur base des 
parametres actualises en matiere de revenus des communes, dont essentiellement les impots figurant au 
budget de l’Etat (impot commercial communal (ICC), fonds communal de dotation financiere (FCDF) 
regroupant la participation des communes a differents impots de l’Etat). 

Ceci etant, d’apres les chiffres qui sont actuellement disponibles au STATEC, revolution des recettes 
et des depenses du secteur des « Administrations locales » se presente comme suit pour la periode 2012 a 
2016 : 


Tableau 2 

2012 

2013 

2014 

2015 

2016 

A. Depenses 






1 ) Depenses budgetaires des administrations locales 

2 486,1 

2 609,7 

2 728,4 

2 875,4 

3 731,7 

2) Operations financieres 

-233,4 

-220,5 

-221,4 

-253,4 

-145,0 

3) Compensation entre recettes et depenses budgetaires 

-101,8 

-80,3 

-70,9 

-80,1 

-104,8 

4) Autres reclassements au niveau des depenses budgetaires 

0,0 

0,0 

-0,3 

-53,5 

-811,9 

5) Depenses du Fonds des depenses communales 

-4,2 

2,3 

0,6 

0,6 

0,6 

6) Depenses budgetaires ajustees 

2 146,8 

2 311,2 

2 436,4 

2 489,0 

2 670,6 

7) Autres reclassements 

43,7 

10,3 

-26,7 

-124,4 

-98,7 

8) Depenses des administrations locales 

2 190,5 

2 321,5 

2 409,7 

2 364,5 

2 571,9 

B. Recettes 






9) Recettes budgetaires des communes 

2 501,5 

2 688,8 

2 792,9 

2 944,6 

3 409,5 

10) Recettes sur operations financieres 

-127,2 

-164,1 

-166,2 

-143,2 

-377,7 

11) Compensation entre recettes et depenses budgetaires 

-101,8 

-80,3 

-70,9 

-80,1 

-104,8 

12) Autres reclassements au niveau des recettes budgetaires 





-24,5 

13) Recettes du Fonds des depenses communales 

0,6 

0,7 

0,7 

0,7 

0,7 

14) Recettes budgetaires ajustees 

2 273,2 

2 445,1 

2 556,5 

2 722,0 

2 903,1 
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Tableau 2 

2012 

2013 

2014 

2015 

2016 

15) Autres reclassements 

145,7 


4,1 



16) Recettes des administrations locales 

2 418,9 


2 560,5 



C. Solde 

17) Solde des administrations locales (16)-(8) 

228,3 

168,6 

150,9 

215,0 

181,0 


Note : Les chiffres de ce tableau sont exprimes en millions d'euros. 


7.1 Le passage des depenses budgetaires des communes aux depenses consolidees des administrations 
locales 


Les regies du systeme europeen des comptes SEC 2010 s’appliquent a l’ensemble des 3 secteurs de 
1’Administration publique. 

11 en resulte que les donnees financieres et budgetaires des communes, des syndicats de communes et 
des etablissements publics doivent egalement etre adaptees afin de pouvoir assurer leur conformite avec les 
principes du SEC 2010. 

L’ensemble de ces operations qui s’imposent a l’egard des chiffres budgetaires des administrations 
locales est resume au tableau 2 ci-avant. 

7.2 Neutralisation des operations financieres (ligne 2) 

Les octrois de credits, les remboursements de credits accordes, les prises de participations et les ventes 
de participations de meme que les dotations aux fonds de reserve sont considerees comme des operations 
financieres d'apres le SEC 2010. Ces operations ne sont des lors pas prises en consideration au niveau des 
depenses des « Administrations locales ». 

7.3 Reclassement de certaines recettes en tant que depenses negatives et de certaines depenses en tant 
que recettes negatives (lignes 3 et 11) 

Le SEC 2010 present que les recettes qui representent en fait des remboursements de depenses doivent 
etre comptabilisees en diminution des depenses. De meme, le SEC 2010 present que les depenses qui 
representent en fait des remboursements de recettes doivent etre comptabilisees en diminution des recettes. 
Du point de vue du solde, ces operations ne sont des lors pas prises en consideration au niveau des 
« Administrations locales ». 

7.4 Autres reclassements au niveau des depenses budgetaires (ligne 4) 

Cette rubrique concerne uniquement les exercices 2014 a 2016 c’est-a-dire des exercices pour lequel 
les comptes ne sont pas encore clotures. 

L’ inscription de cette ligne permet de tenir compte du fait que globalement les depenses qui sont 
effectuees par les entites du secteur communal restent en dessous des montants qui figurent dans les budgets 
votes. Afin de pouvoir des lors rapprocher dans toute la mesure du possible les previsions budgetaires des 
resultats effectifs, une moins-value globale est inscrite annuellement au titre des previsions budgetaires des 
« Administrations locales ». Le montant de cette moins-value previsionnelle est determine sur la base de 
F experience qui se degage essentiellement de l’analyse des comptes du passe. 

7.5 Depenses du Fonds des depenses communales (ligne 5) 

Afin de pouvoir disposer du total des depenses des administrations locales, il importe de prendre en 
compte egalement les depenses qui sont effectuees par 1’ intermediate du Fonds des depenses communales. 

7.6 Autres reclassements au niveau des depenses des communes suivant les regies du SEC 2010 

Conformement aux regies du SEC 2010, certaines autres adaptations de nature tres diverses doivent 
encore etre operees au niveau des depenses qui figurent dans le budget des entites du secteur communal. 
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Ces operations se presenters en detail comme suit pour les exercices 2012 a 2016: 



2012 

2013 

2014 

2015 

2016 

- Partage entre les primes brutes d’assurance et les primes nettes 

0,2 

0,4 

2,0 

0,0 

1,9 

- Prise en compte de cotisations sociales fictives 

3,9 

4,2 

4,1 

4,1 

3,9 

- Prise en compte des subventions imputees 

53,6 

49,6 

57,3 

58,5 

56,7 

- Reclassement des recettes provenant de ventes de terrains et 






d’infrastructures en tant que depenses negatives 

-14,7 

-16,6 

-17,1 

-104,8 

-61,9 

- Reclassement des recettes provenant des ventes de biens 






d’investissements en tant que depenses negatives 

-10,8 

-5,1 

-18,7 

-24,2 

-38,6 

- Prise en compte des services d’intermediation financiere 

10,6 

13,7 

13,4 

4,0 

4,0 

- Correction de la taxe sur la valeur ajoutee en relation avec les 






services marchands des communes 

-8,3 

-8,0 

-8,3 

-9,8 

-9,9 

- Corrections de consolidation entre les transferts rei;us par l’Etat 






des communes et des transferts effectues des communes vers 






l’Etat 

13,7 

6,0 

-20,0 

-13,2 

-15,9 

- Correction au niveau du prix de base 

-4,3 

-4,0 

-6,1 

-6,7 

-6,6 

- Estimation et elimination de la consommation de capital fixe 








-29,9 

-33,3 

-32,4 

-32,2 

- Divers 

0,0 

0,0 

0,0 

0,0 

0,0 

Total 

43,7 

10,3 

-26,7 

-124,4 

-98,7 


Note: Les chiffres de ce tableau sont exprimes en millions d' euros 


7.7 Le passage des recettes budgetaires des communes aux recettes consolidees du secteur des 
« Administrations locales » 

Ces operations sont commentees plus amplement ci-apres. 

7.8 Neutralisation des operations ilnancieres (ligne 10) 

Les recettes d'emprunts et les ventes de participations, les prelevements sur fonds de reserve sont 
consideres comme des operations flnancieres et ne sont des lors pas a considerer comme une depense des 
administrations locales d'apres le SEC 2010. 

7.9 Compensation entre recettes et depenses budgetaires (ligne 11) 

Le SEC 2010 prescrit que les recettes qui represented en fait un remboursement de depenses doivent 
etre comptabilisees en diminution des depenses. De meme, le SEC 2010 prescrit que les depenses 
representant en fait des remboursements de recettes doivent etre comptabilisees en diminution des recettes. 

Du point de vue du solde, cette operation n’a pas d’effet. 

7.10 Autres reclassements au niveau des recettes budgetaires (ligne 12) 

Comme c’est le cas pour les depenses des administrations communales, L experience du passe a amene 
les responsables des finances communales a introduire dans les previsions des administrations communales 
un montant forfaitaire afin de pouvoir rapprocher dans toute la mesure du possible les previsions 
budgetaires des resultats effectifs. 

7.11 Recettes du Fonds des depenses communales (ligne 13) 

Afin d’obtenir le total des recettes des administrations locales, il y a lieu de prendre en compte 
egalement les recettes qui sont encaissees directement par le Fonds des depenses communales. 

Cette rubrique rassemble toutes les adaptations que le SEC 2010 impose aux autorites des Etats- 
membres de 1’Union europeenne et qui ne figurent pas dans l’une des rubriques precedentes. 
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7.12 Autres reclassements au niveau des recettes (ligne 15) 

Ces adaptations qui peuvent changer d’exercice en exercice, font l’objet du tableau ci-apres pour ce 
qui est des exercices 2012 a 2016 : 



2012 

2013 

2014 

2015 

2016 

- Partage entre les primes brutes d’assurance et les primes nettes 

0,3 

0,4 

0,4 

0,4 

0,4 

- Prise en compte de cotisations sociales fictives 

3,9 

4,2 

4,1 

4,1 

3,9 

- Prise en compte des subventions imputees 

53,6 

49,6 

57,3 

58,5 

56,7 

- Reclassement des recettes provenant de ventes de terrains et 






d’infrastructures en tant que depenses negatives 

-14,7 

-16,6 

-17,1 

-104,8 

-61,9 

- Reclassement des recettes provenant des ventes de biens 






d’investissements en tant que depenses negatives 

-10,8 

-5,1 

-18,7 

-24,2 

-38,6 

- Prise en compte des services d’intermediation financiere 

10,6 

13,7 

13,4 

4,0 

4,0 

- Correction de la taxe sur la valeur ajoutee en relation avec les 






services marchands des communes 

-8,3 

-8,0 

-8,3 

-9,8 

-9,9 

- Corrections de consolidation entre les transferts emis par l’Etat 

vers les communes et les transferts rei;us par les communes de 






l’Etat 

94,2 

-4,4 

-5,7 

-69,4 

-120,9 

- Corrections de consolidation entre les recettes d’impots des 

communes enregistres dans le budget de l’Etat et les recettes 






d’impots enregistres dans les budgets des communes 

21,4 

15,2 

-15,2 

5,4 

22,8 

- Correction au niveau du prix de base 

-4,3 

-4,0 

-6,1 

-6,7 

-6,6 

- Divers 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

Total 

145,7 

45,0 

4,1 

-142,4 

-150,3 



Note : Les chiffres de ce tableau sont exprimes en millions d'euros 


8. Le passage du solde administratif de la Securite soeiale au solde du secteur de rAdministration 

de la Securite soeiale, cTapres le SEC 2010 

Ce chapitre a pour objet d’expliquer en detail l’ensemble des operations comptables qui s’averent 
necessaires pour passer des budgets, comptes et previsions des organismes au secteur SEC des 
« administrations de securite soeiale ». Cette transition necessite une serie d’ajustements et de reclassements 
au niveau des recettes et depenses courantes des organismes. Les depenses et recettes courantes sont 
definies comme etant les depenses et recettes classees aux comptes de la classe 6 et 7 du plan comptable 
general des organismes de securite soeiale. Les donnees pour l’exercice 2016 sont les previsions actualisees 
qui ont ete reprises dans le cadre de la 17e actualisation du PSC, et celles de 1’ exercice 2017 et suivants, 
constituent des projections etablies suivant les hypotheses economiques retenues dans le cadre de 
l’elaboration du projet de programme pluriannuel de l’Etat pour 2017 a 2020. 


Tableau 3 

2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

A. Denenses 

1) Depenses courantes 

9 430,9 

9 273,8 

9 739,9 

10 166,4 

10 670,5 

11 208,4 

2) Ajustements pour des operations non comprises dans les 
comptes de la Securite soeiale 

151,1 

31,0 

39,4 

38,6 

39,1 

39,6 

3) Ajustement pour depenses non consideres par le SEC 
2010 

-5,6 

-6,0 

-8,4 

-7,4 

-7,4 

-7,4 

4) Compensation entre recettes et depenses budgetaires 

-464,4 

-13,9 

-15,0 

-15,0 

-15,0 

-15,0 

5) Autres reclassements au niveau des depenses budgetaires 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

6) Depenses budgetaires ajustees 

9 111,9 

9 284,9 

9 755,9 

10 182,7 

10 687,2 

11 225,6 

7) Autres adaptations 

-19,4 

3,4 

-5,7 

-12,2 

-10,2 

-12,4 

8) Depenses des administrations de securite soeiale 

9 092,5 

9 288,3 

9 750,1 

10 170,5 

10 677,0 

11 213,2 

B. Recettes 

9) Recettes courantes 

10 444,1 

10 618,8 

10 988,8 

11 457,6 

11 994,6 

12 536,9 

10) Ajustements pour des operations non comprises dans les 
comptes de la Securite soeiale 

89,6 

95,1 

31,0 

31,2 

31,7 

32,2 

1 1) Ajustement pour recettes non consideres par le SEC 

2010 

-10,7 


-1,2 

-1,2 

-1,2 

-1,2 

12) Compensation entre recettes et depenses budgetaires 

-464,4 

-13,9 

-15,0 

-15,0 

-15,0 

-15,0 
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Tableau 3 

2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

13) Autres reclassements au niveau des recettes budgetaires 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

14) Recettes budgetaires ajustees 

10 058,5 

10 700,0 

1 1 003,6 

1 1 472,6 

12 010,1 

12 552,9 

15) Autres adaptations 

-209,1 

-562,3 

-370,1 

-394,0 

-424,0 

-465,0 

16) Recettes des administrations de securite sociale 

9 849,4 

10 137,7 

10 633,5 

11 078,6 

11 586,2 

12 087,9 

C. Solde 







17) Solde des administrations de securite sociale (16)-(8) 

757,0 

849,4 

883,3 

908,1 

909,2 

874,7 


Note : Les chiffres de ce tableau sont exprimes en millions d’euros. 


A l’instar des deux autres sous-secteurs de FAdministration publique, il y a lieu d’effectuer un certain 
nombre d’operations comptables pour passer au solde Maastricht des administrations de securite sociale. 

8.1 Ajustements pour des operations non comprises dans les comptes de la Securite sociale (ligne 2) 

Afin de pouvoir consolider les comptes de la Securite sociale, conformement aux regies du systeme 
europeen des comptes certaines operations doivent etre considerees : 

• Le forfait d’education : Comme ce forfait est liquide par les caisses de pension mais qu’il est a 
charge du Fonds National de Solidarite, cette prestation n’est pas comptabilisee comme charge et le 
remboursement du Fonds National de Solidarite n’est pas comptabilise comme produit dans les 
comptes du regime general de pension ; suivant les regies du SEC 2010, cette depense est payee 
par les caisses de pension et doit etre consideree comme une prestation, qu’il faut done ajouter aux 
charges comptabilisees, de meme que le remboursement par le par Fonds National de Solidarite 
doit etre ajoute aux produits comptabilises. 

• Les investissements (formation brute de capital fixe) des organismes de securite sociale ne sont pas 
comptabilises dans les depenses courantes des administrations de securite sociale (classe 6 du plan 
comptable), alors qu’ils constituent, a l’instar des investissements de l’Etat, des depenses au sens 
du SEC 2010. 

Ces depenses constituent done une charge au sens du SEC 2010 et doivent etre comptabilisees comme 
depenses de FAdministration de la securite sociale. 


(en millions) 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

- Forfait d’education 

30,9 

30,1 


31,2 

31,7 

32,2 

- Investissements des organismes de securite sociale 

120,1 

1,0 

H 

7,4 

7,4 

7,4 

2) Ajustements pour des operations non comprises dans les 

comptes de la Securite sociale 

151,1 

31,0 

39,4 

38,6 

39,1 

39,6 


8.2 Ajustement pour depenses non prises en compte par le SEC 2010 (ligne 3) 

La ligne 3 du tableau 3 ci-avant presente 2 ajustements qui s’imposent a l’egard des chiffres de la 
Securite sociale : 

• Certaines moins-values sur actifs comprises dans les charges des organismes de securite sociale ne 
sont pas considerees comme des depenses au title du SEC 2010 et doivent done etre deduites 

• Etant donne que le SEC 2010 prend en compte les depenses d’investissement (cf. supra), les 
charges d’amortissement (depreciation de capital fixe) comprises dans la balance courante des 
organismes de securite sociale doivent etre deduites : 


(en millions) 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

- Moins-values sur actifs 


0,0 


0,0 

0,0 

0,0 

- Charges d’amortissements 


-6,0 

wM 

-7,4 

-7,4 

-7,4 

3) Ajustement pour depenses non consideres par le SEC 2010 

-5,6 

-6,0 

-8,4 

-7,4 

-7,4 

-7,4 
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8.3 Compensation entre recettes et depenses budgetaires (ligne 4) 

Le SEC 2010 present que les recettes qui representent en fait des remboursements de depenses doivent 
etre comptabilisees en diminution des depenses. De meme, les depenses qui representent en fait des 
remboursements de recettes doivent etre comptabilisees en diminution des recettes. Ces operations 
n’affectent pas le solde des administrations de securite sociale. 

8.4 Autres adaptations (ligne 7) 

Le respect des regies du SEC 2010 impose certaines autres adaptations concernant le budget des 
depenses. 11 s’agit en l’occurrence des operations suivantes: 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

- Prise en compte de cotisations sociales fictives des 
organismes de securite sociale e’est-a-dire les prestations 
d’assurance sociale directes d’employeurs 

16,7 

17,6 

16,5 

16,5 

16,5 

16,5 

- Prise en compte des operations sur le leasing financier 
(annuites de leasing, TVA non deductible sur leasing, 
interets sur leasing) 

-0,7 

-0,7 

-0,7 

-0,7 

-0,7 

-0,7 

- Commission de gestion du fonds d’investissement special du 
Fonds de compensation commun au regime general de 
pension 

27,4 

24,1 

32,0 

32,0 

32,0 

32,0 

- Calcul des subventions imputees 

0,2 

0,2 

0,1 

0,1 

0,1 

0,1 

- Corrections de consolidation entre les transferts emis par les 
administrations de securite sociale vers 1’ Administration 
centrale et des transferts regus par V Administration centrale 
en provenance des administrations de securite sociale 

12,9 

8,5 

5,1 

1,7 

4,7 

3.4 

- Comptabilisation des depenses des administrations de 
securite sociale suivant le principe de la caisse 
transactionnalisee 

-9,1 

-0,7 

-11,0 

-13,0 

-13,0 

-13,0 

- Consolidation interne au niveau des administrations de 
securite sociale 

-74,7 

-53,6 

-60,0 

-61,0 

-62,0 

-63,0 

- Prise en compte des services d’ intermediation financiere 

7,9 

7,9 

12,3 

12,3 

12,3 

12,3 

7) Autres adaptations (Total) 

-19,4 

3.4 

-5,7 

-12,2 

-10,2 

-12.4 


Note : Les chiffres de ce tableau sont exprimes en millions d’euros. 


8.5 Ajustements pour des operations non comprises dans les comptes de la Securite sociale (ligne 10) 

Conformement aux regies du SEC 2010, il s’avere necessaire d’ajouter aux recettes courantes des 
administrations de la securite sociale certaines operations, comme: 

• Le forfait d’education (meme remarque que pour la ligne 7.1.) 

• La participation de l’Etat au deficit de la Caisse nationale des prestations familiales (CNPF): Comme 
le budget de l’Etat couvrait en effet le deficit de la CNPF sur base du solde des charges et produits 
(difference entre les comptes de classes 6 et 7), qui constitue un compte de classe 8 celui-ci n’est pas 
compris dans le resultat courant de la CNPF. Comme il s’agit neanmoins d’une recette de la CNPF 
au meme title que les autres transferts de l’Etat aux organismes de securite sociale, il y a lieu 
d’ajouter ce montant aux recettes courantes comptabilisees. Etant donne que les modalites de 
contribution de l’Etat a la Caisse pour l’avenir des enfants (CAE) font l’objet de la reforme des 
prestations familiales, la contribution de l’Etat pour 2017 est provisoirement imputee a un compte de 
la classe 7 et non de classe 8, ce qui explique l’absence de reclassement a ce titre en 2017. 

• En vertu de la prise en compte par le SEC 2010 des operations conformement au principe des droits 
constates - voir le point II. 6) les cotisations a recevoir, non comprises dans la balance courante de 
1’Assurance accidents, doivent etre ajoutees. 
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Le total de ces operations se resume comme suit : 


(en millions) 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 


30,9 

58,7 

30,1 

65,0 

31,0 

31,2 

31,7 

32,2 



10) Ajustements pour des operations non comprises dans les 

comptes de la Securite sociale 


95,1 

31,0 

31,2 

31,7 

32,2 


8.6 Ajustement pour recettes non consideres par le SEC 2010 (ligne 11) 

A 1’ instar des mo ins-values sur actifs comprises dans les charges des organismes de securite sociale qui 
ne sont pas a considerer comme des depenses au title du SEC 2010, les plus-values et les moins-values sur 
actifs comptabilisees dans les produits courants des administrations de securite sociale sont a retrancher. 

Ces operations se retrouvent dans la ligne 1 1 du tableau 3 : 


(en millions) 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

- Plus-values et moins-values sur actifs comptabilisees dans les 
produits courants 

-10,7 


-1,2 

-1,2 

-1,2 

-1,2 

1 1) Ajustement pour recettes non consideres par le 

SEC 2010 

-10,7 


-1,2 

-1,2 

-1,2 

-1,2 


8.7 Compensation entre recettes et depenses budgetaires (ligne 12) 

Le SEC 2010 prescrit que les recettes qui representent en fait des remboursements de depenses doivent 
etre comptabilisees en diminution des depenses. De meme, les depenses qui representent en fait des 
remboursements de recettes doivent etre comptabilisees en diminution des recettes. Du point de vue du 
solde, ces operations n’ont pas d’effet. 

8.8 Autres adaptations au niveau des recettes des administrations de securite sociale suivant les 
regies du SEC 2010 (ligne 15) 

Comme c’est le cas pour les 2 autres secteurs de 1’ Administration publique, il peut s’averer que 
certaines adaptations ponctuelles supplementaires doivent encore etre operees au niveau des recettes qui 
figurent dans les comptes des administrations de securite sociale. 

Ces operations sont notamment les suivantes: 



2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

- Prise en compte de cotisations sociales fictives 

- Fonds d’investissement special du fonds de compensation 
commun au regime general de pension : Remplacement de la 
variation de la valeur nette d'inventaire par les interets et 

16,7 

17,6 

16,5 

16,5 

16,5 

16,5 

dividendes effectivement perQus 

-141,3 

-511,1 

-333,3 

-355,0 

-384,4 

-422,9 

- Calcul des subventions imputees 

- Corrections de consolidation entre les transferts emis par 
V Administration centrale vers les administrations de securite 
sociale et des transferts regus par les administrations de 

0,2 

0,2 

0,1 

0,1 

0,1 

0,1 

securite en provenance de 1’ Administration centrale 

- Comptabilisation des recettes des administrations de securite 

-11,1 

-7,4 

3,5 

3,2 

4,6 

4,2 

sociale suivant le principe de la caisse transactionnalisee 

- Consolidation interne au niveau des administrations de securite 

-15,1 

-0,5 

- 


- 

- 

sociale 

-66,4 

-69,1 

-69,2 

-71,0 

-73,0 

-75,1 

- Prise en compte des services d’ intermediation financiere 

8,0 

7,9 

12,3 

12,3 

12,3 

12,3 

15) Autres adaptations 

liMl 


1 


IKZ&I 



Note : Les chiffres de ce tableau sont exprimes en millions d’euros. 
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Lexique 

Actifs financiers: 

Les actifs financiers (AF.) sont des actifs economiques qui se presentent sous la forme de moyens de 
paiement ou de creances financieres ou qui sont assimilables par nature a des creances financieres. Les 
moyens de paiement comprennent For monetaire, les droits de tirage speciaux, le numeraire et les depots 
transferables. Une creance financiere donne a son proprietaire - le creancier - le droit de recevoir sans 
contre -prestation un ou plusieurs paiements d’une autre unite institutionnelle - le debiteur - qui a contracts 
l’engagement de contrepartie. 

Comme exemple d’actifs economiques assimilables par nature a des creances financieres, on peut citer 
les actions et autres participations ou les produits financiers derives . 

Actifs non financiers: 

Les actifs non financiers sont les biens corporels ou incorporels qui appartiennent, individuellement ou 
collectivement, a des unites institutionnelles et dont la detention ou Futilisation au cours d’une periode 
determinee peut procurer des avantages economiques a leurs proprietaries; ils comprennent les actifs 
corporels produits et non produits, ainsi que la majeure partie des actifs incorporels pour lesquels aucun 
passif correspondant n’est enregistre. 

Actifs non produits: 

Les actifs non-produits sont les actifs non financiers qui ne sont pas issus du processus de production ; 
ils comprennent a la fois des actifs corporels et incorporels ainsi que les couts de transfert de propriete et 
d’ameliorations majeures de ces actifs. 

Administration centrale: 

Le sous-secteur des administrations locales (S.1313) rassemble, toutes les administrations publiques 
dont la competence s’etend seulement sur une subdivision locale du territoire economique. Au Luxembourg, 
les administrations locales comprennent les communes, les offices sociaux, ainsi que les syndicats de 
communes a l’exception des syndicats produisant des biens ou services marchands. 

Administrations de securite sociale: 

Le sous-secteur des administrations de securite sociale (S.1314) reunit toutes les unites 
institutionnelles centrales et locales dont l’activite principale consiste a fournir des prestations sociales. Au 
Luxembourg, l'ensemble du sous-secteur des administrations de securite sociale est constitue de 19 
organismes de protection sociale. 

Administrations locales: 

Le sous-secteur des administrations locales (S.1313) rassemble, toutes les administrations publiques 
dont la competence s’etend seulement sur une subdivision locale du territoire economique. Au Luxembourg, 
les administrations locales comprennent les communes, les offices sociaux, ainsi que les syndicats de 
communes a l’exception des syndicats produisant des biens ou services marchands. 

Administrations publiques: 

Le secteur des administrations publiques (S.13) comprend toutes les unites institutionnelles qui sont 
des autres producteurs non marchands dont la production est destinee a la consommation individuelle et 
collective et dont la majeure partie des ressources provient de contributions obligatoires versees par des 
unites appartenant aux autres secteurs, et/ou toutes les unites institutionnelles dont l'activite principale 
consiste a effectuer des operations de redistribution du revenu et de la richesse nationale. Le secteur des 
administrations publiques est compose des sous-secteurs de 1’ Administration centrale, des administrations 
locales et des administrations de securite sociale. 
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Ajustement pour la variation des droits nets des menages sur les fonds de pension: 

L’ajustement pour la variation des droits nets des menages sur les fonds de pension est egal a la valeur 
totale des cotisations sociales effectives a payer aux regimes prives de pension avec constitution de reserves 
plus la valeur totale des supplements de cotisation a payer sur les revenus de la propriete attribues aux 
assures (c’est-a-dire aux titulaires de droits a pension) moins la valeur de la remuneration du service associe 
moins la valeur totale des pensions payees comme prestations d’assurance sociale par les regimes prives de 
pension avec constitution de reserves. Cet ajustement a pour but d’eviter que le solde des cotisations de 
pension sur les pensions refues (c’est a dire des «transferts» a payer moins les «transferts» a recevoir) 
n’entre dans l’epargne des menages. 

Besoin de flnancement: Cf. capacite de financement. 

Capacite de financement: 

La capacite de financement est le montant net dont dispose une unite ou un secteur pour financer, 
directement ou indirectement, d’autres unites ou d’autres secteurs ; c’est le solde du compte de capital et il 
est defini comme : (l’epargne nette plus les transferts en capital a recevoir moins les transferts en capital a 
payer) moins (la valeur des acquisitions moins les cessions d’actifs non financiers, moins la consommation 
de capital fixe) ; une capacite de financement negative est egalement appelee “besoin de financement. 

Comptabilite sur la base des droits constates: 

La comptabilite sur la base des droits constates enregistre les flux au moment ou la valeur economique 
est creee, transformee, echangee, transferee ou s’eteint ; cela signifie que les flux qui impliquent un transfert 
de propriete sont enregistres au moment oil il a lieu, les services sont comptabilises au moment oil ils sont 
fournis, la production est entree au moment oil un produit est cree et la consommation intermediaire est 
enregistree au moment oil les matieres premieres ou les fournitures sont utilisees. 

Comptabilite sur une base de caisse: 

La comptabilite sur une base de caisse n’ enregistre que les paiements/recettes en especes, au moment 
oil ils ont effectivement lieu. 

Consolidation: 

La consolidation est un type particulier de compensation des flux et des stocks ; elle implique 
l’annulation des operations ou des relations debiteur/creancier qui ont lieu entre deux agents appartenant au 
meme secteur ou au meme sous-secteur institutionnel. 

Consommation intermediaire: 

La consommation intermediaire correspond a la valeur des biens et des services consommes en entree 
d’un processus de production, a l’exclusion des actifs fixes dont la consommation est enregistree comme 
une consommation de capital fixe ; les biens et les services peuvent etre soit transformes, soit detruits par le 
processus de production. 

Correction de la taxe sur la valeur ajoutee en relation avec les services marchands : 

Certaines unites de production des administrations publiques sont assujetties a la TVA (distribution 
d'electricite, gaz, eau etc.). Au niveau des comptes des administrations publiques, les recedes sont 
enregistrees y compris TVA et la TVA due a ['administration de l'enregistrement est enregistree en 
depenses. 

Au niveau de la comptabilite nationale, les comptes de ces unites sont enregistres hors TVA 
deductible. Un effet sur le solde comptable peut apparaitre lorsqu'il existe un decalage temporel entre 
l'enregistrement de la TVA en recede et en depense. 
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Correction au niveau du prix de base : 

Les recedes de la production marchande des administrations publiques sont enregistrees dans leurs 
comptes au prix du marche (prix de vente). La comptabilite nationale enregistre la production par branche et 
par secteur au prix de base, c'est a dire y compris subventions sur les produits et hors impots sur les 
produits. Le solde des administrations publiques n'est pas affecte par cette convention d'evaluation. 

Cotisations sociales: 

Les cotisations sociales sont des paiements effectifs ou imputes a des regimes d’assurance sociale afin 
de garantir le droit a des prestations d’assurance sociale. 

Cotisations sociales fictives : 

Les cotisations sociales imputees a la charge des employeurs (D.122) represented la contrepartie des 
prestations sociales fournies directement par les employeurs a leurs salaries, ex-salaries et autres ayants 
droit (diminuee le cas echeant des cotisations sociales a la charge des salaries), sans qu’il y ait, a cet effet, 
recours a une societe d’assurance ou a un fonds de pension autonome ou constitution d’un fonds specifique 
ou d’une reserve distincte. 11 s'agit done de prestations qui ne passent pas par le systeme de securite sociale. 

Les cotisations fictives constituent une partie des charges salariales de l’employeur et sont incluses 
dans la remuneration des salaries au niveau des emplois du compte d'exploitation. Les cotisations fictives 
apparaissent par ailleurs en ressources du compte de distribution secondaire du revenu. Comme les 
cotisations sociales imputees apparaissent en emplois et en ressources des comptes des administrations 
publiques, le solde n'est pas affecte. Des cotisations imputees sont calculees pour les pensions des 
fonctionnaires, la gratuite medicale des membres de l'armee, les supplements de pension alloues aux 
ouvriers communaux. 

Dette publique (brute): 

Ensemble des engagements financiers des administrations publiques. 

La definition de la dette brute correspondant au Traite de Maastricht differe de celle des engagements 
financiers bruts des administrations publiques fondee sur le systeme de comptabilite nationale (SCN), sur 
deux points essentiellement. En premier lieu, la dette brute au sens du Traite de Maastricht n'inclut pas les 
credits commerciaux et avances, ni les actions et les reserves techniques d'assurance, suivant la 
nomenclature du SCN. En second lieu, les methodes d'evaluation des obligations emises par les 
administrations publiques sont differentes. Ces obligations doivent en effet etre evaluees a leur valeur 
nominale selon la definition de Maastricht, mais a la valeur du marche ou a leur prix d'emission augmente 
des interets courus selon les regies du SCN. 

Pour la dette publique, telle qu’elle est definie dans le Traite de Maastricht et aux fins de sa mise en 
oeuvre, on se referera au Reglement du Conseil de I’UE No. 3605/93, decembre 1993. 

Formation brute de capital: 

La formation brute de capital est mesuree par la valeur du total de la formation brute de capital fixe, 
des variations des stocks, et des acquisitions moins les cessions d’objets de valeur. 

Formation brute de capital fixe: 

La formation brute de capital fixe est mesuree par la valeur totale des acquisitions, moins les cessions, 
d’actifs fixes au cours de la periode comptable, plus certaines additions a la valeur des actifs non produits 
(tels que les gisements ou des ameliorations majeures de la quantite, de la qualite ou de la productivity de la 
terre) realisees par l’activite productive des unites institutionnelles. 
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Impots courants sur le revenu, le patrimoine etc.: 

La plupart des impots courants sur le revenu, le patrimoine, etc. consistent en impots sur les revenus 
des menages ou sur les profits des societes ; en font egalement partie les impots sur le patrimoine qui sont 
payes de faqon reguliere, a chaque exercice fiscal (par opposition aux impots en capital qui sont leves de 
faqon ponctuelle). 

Impots sur la production - autres: 

Les autres impots sur la production comprennent les impots, autres que ceux engendres directement 
par l’exercice meme d’une activite de production ; ils comprennent essentiellement les impots courants sur 
le travail ou le capital employe dans l’entreprise, comme les impots sur les salaires ou les impots courants 
sur les vehicules ou les batiments. 

Impots sur la production et les importations: 

Les impots sur la production et les importations se composent des impots sur les produits payables sur 
les biens et sur les services quand ils sont produits, livres, vendus, transferes ou mis autrement a disposition 
par leurs producteurs plus les impots et les droits sur les importations qui doivent etre acquittes lorsque des 
biens entrent sur le territoire economique en franchissant la frontiere ou lorsque des services sont fournis a 
des unites residentes par des unites non residentes ; ils incluent egalement les autres impots sur la 
production, qui comprennent principalement les impots sur la propriety ou l’utilisation de terrains, de 
batiments ou d’autres actifs utilises dans le cadre de la production, et les impots sur la main d’oeuvre 
employee ou sur la remuneration du travail versee. 

Operation fmanciere: 

Les operations financieres recouvrent toutes les operations entre unites institutionnelles et entre les 
unites institutionnelles et le reste du monde impliquant un transfert de propriety d’actifs financiers, y 
compris la creation et la liquidation de creances financieres. 

Partage des primes brutes d'assurance en primes nettes et service d'assurance : 

Les entreprises d'assurance ne facturent pas directement les services qu’ils fournissent aux assures, 
mais financent ces services par l'excedent des primes d’assurance et du revenu du placement des reserves 
techniques d'assurance sur les indemnites dues. 

Dans le systeme de comptabilite nationale (SCN ou SEC), la production des entreprises d'assurance 
(ou le "service" fourni aux assures) est done mesuree par la difference entre les primes acquises et 
supplements de primes (qui sont egales aux revenus du placement des reserves techniques d'assurance) et 
les charges ou indemnites dues. 

Pour l'etablissement du compte des administrations publiques, il est done necessaire de ventiler les 
primes brutes d'assurance payees en achats de services d'assurance qui apparaissent en emplois du compte 
de production comme partie de la consommation intermediaire et primes nettes d'assurance qui apparaissent 
en emplois du compte de distribution secondaire du revenu. 

Par ailleurs les revenus du placement des reserves techniques sont distribues aux assures (ressources 
du compte d'affectation des revenus primaires) pour etre enregistrees comme complements de primes au 
niveau des emplois du compte de production. 

Pour les administrations publiques l'equilibre entre ressources et emplois n'est pas affecte sauf pour la 
difference entre primes payees (enregistrement base caisse des depenses) et primes acquises par les societes 
d'assurance (enregistrement des prorata de primes brutes se rapportant a l'annee civile). 

PIB aux prix du marche: 

Le PIB aux prix du marche est egal a la somme des valeurs ajoutees brutes de tous les producteurs 
residents aux prix du marche, plus les impots sur les importations, diminues des subventions. 
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PIB dans l'optique de la production: 

Dans l’optique de la production, le PIB est egal a la somme des valeurs ajoutees brutes de tous les 
producteurs residents aux prix de base plus tous les impots sur les produits diminues des subventions. 

PIB dans l'optique des depenses: 

Dans l’optique des depenses, le PIB se definit comme etant egal au total des depenses finales aux prix 
d’acquisition (y compris la valeur f.a.b des exportations de biens et services) moins le total des importations 
des biens et des services valorisees franco a bord (f.a.b.). 

PIB dans l'optique du revenu: 

Dans l’optique du revenu, le PIB est egal a la remuneration des salaries, plus les impots, moins les 
subventions, sur la production et les importations, plus le revenu mixte brut, plus l’excedent d’exploitation 
brut. 

Prestations sociales autres que les transferts sociaux en nature: 

Les prestations sociales autres que les transferts sociaux en nature se composent de toutes les 
prestations sociales, a 1’ exception des transferts sociaux en nature ; en d’ autres termes, elles comprennent 
(a) toutes les prestations sociales en especes - prestations d’assurance sociale et prestations d’assistance 
sociale - fournies par les administrations publiques, y compris les administrations de securite sociale, et par 
les ISBLSM et (b) toutes les prestations d’assurance sociale fournies dans le cadre de regimes prives 
d’assurance sociale, avec et sans constitution de reserves, qu’elles soient en especes ou en nature. 

Prestations sociales en nature: 

Les prestations sociales en nature se composent de (a) les remboursements de securite sociale, (b) les 
autres prestations de securite sociale en nature, (c) les prestations d’assistance sociale en nature ; en d’autres 
termes, elles sont egales aux transferts sociaux en nature a l’exception des transferts de biens et de services 
non marchands individuels. 

Production marchande: 

La production marchande est celle qui est vendue a des prix economiquement significatifs ou ecoulee 
autrement sur le marche ou bien qui est destinee a etre vendue ou ecoulee sur le marche. 

Production non marchande: 

L’ autre production non marchande est constituee de biens et de services individuels ou collectifs 
produits par les institutions sans but lucratif au service des menages (ISBLSM) ou par les administrations 
publiques, et qui sont fournis gratuitement ou a des prix economiquement non significatifs, a d’autres unites 
institutionnelles ou a la communaute dans son ensemble ; ce type de production represente l’une des trois 
grandes categories de production du SCN, les deux autres etant la production marchande et la production 
pour usage final propre. 

Production pour usage final propre: 

La production pour usage final propre est constituee des biens et services qui sont retenus par les 
proprietaires des entreprises dans lesquelles ils sont produits, et qui sont destines a un usage final propre a 
ces proprietaires. 

Remuneration des salaries: 

La remuneration des salaries est le total des remunerations, en especes ou en nature, que doivent verser 
les entreprises aux salaries en contrepartie du travail accompli par ces derniers au cours de la periode 
comptable. 
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Revenu de la propriete: 

Le revenu de la propriete est le revenu que doit recevoir le proprietaire d’un actif financier ou d’un 
actif corporel non produit en echange de la fourniture de fonds ou de la mise a disposition d’un actif 
corporel non produit, a une autre unite institutionnelle ; les interets, les revenus distribues des societes, 
(c’est a dire les dividendes, et les prelevements sur les revenus des quasi-societes), les benefices reinvestis 
d’investissement direct etranger, les revenus de la propriete attribues aux assures, et les loyers. 

Revenu National Brut (RNB): 

Le revenu national brut (RNB) est egal au PIB, diminue des impots (moins les subventions) sur la 
production et les importations, de la remuneration des salaries, et des revenus de la propriete a verser au 
reste du monde, et augmente des rubriques correspondantes a recevoir du reste du monde (en d’autres 
termes, le PIB moins les revenus primaires a verser aux unites non residentes plus les revenus primaires a 
recevoir des unites non residentes). Une mesure alternative du RNB au prix du marche est la valeur agregee 
des soldes bruts des revenus primaires de l’ensemble des secteurs ; il faut noter que le RNB est identique au 
produit national brut (PNB), terme generalement utilise auparavant dans les comptes nationaux. 

SEC 2010 

L’ implementation coordonnee du nouveau SEC par les pays membres de 1’ Union europeenne modifie 
certaines conventions methodologiques pour les faire coller au plus pres des nouvelles realites economiques, 
sans remettre toutefois en cause le cadre methodologique general. Les elements les plus affectes des 
comptes nationaux luxembourgeois seront le traitement des depenses de recherche et developpement et la 
definition de L intermediation financiere (SIFIM). Une analyse preliminaire evalue l’impact total de la 
revision SEC 2010 a entre 1 et 2% du niveau du PIB en valeur. 

Le SEC 2010 constitue la version europeenne du Systeme de Comptabilite Nationale (SCN) de 2008 
qui est le cadre de reference mondial pour la compilation des comptes nationaux. 11 met a jour le SEC 1995, 
tout comme le SCN 2008 qui constitue la version actualisee du SCN de 1993. Le SEC revise comporte une 
cinquantaine de changements . pour la plupart mineurs, qui devront permettre de : 

- mieux apprehender certains phenomenes economiques recents (p. ex. le role croissant des 
technologies de l’information et de la communication ; la prise en compte de la place grandissante 
des actifs immateriels, etc. ) ; 

- tenir compte de nouveaux aspects lies a une mondialisation de plus en plus poussee ; 

- integrer les derniers progres accomplis sur le plan methodologique afin de repondre davantage aux 
besoins des utilisateurs. 

Les principales modifications peuvent etre regroupees au sein des categories suivantes : 

- Adaptations des nomenclatures. 

- Precisions de certaines definitions, sans pour autant changer le contenu sur le fond. 

- Extension et precision des concepts d’actifs, de formation de capital et de consommation de capital 
fixe. 

- Affinement du traitement et de la definition des actifs et des instruments financiers. 

- Mise a niveau du SEC avec les dernieres decisions appliquees dans le cadre de la procedure des 
deficits excessifs. 

- Harmonisation des concepts et nomenclatures du SCN et du BPM6. 

Les changements les plus consequents sur le plan national sont (en terme d’importance) les suivants : 


- La capitalisation des depenses de recherche et developpement (R&D). 

- L’affinement du mode de calcul des services d’intermediation financiere indirectement mesure 
(SIFIM). 

- L’amelioration du calcul de la production des assurances et des activites de reassurance. 
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- La modification de l’enregistrement des droits a pension (ceci toutefois dans un tableau 
supplemental en dehors du cadre central des comptes nationaux). 

- La capitalisation des depenses militaires dans leur ensemble. 

- Le changement de l’enregistrement des marchandises du travail a fafon (goods for processing) et du 
courtage (merchanting). 

- L’inclusion des stock-options en tant que remuneration des salaries. 

- Le traitement des versements exceptionnels entre administration publique et entreprises publiques. 

- La classification des actifs financiers. 

Pour autant que ces changements touchent les transactions avec le reste du monde, ils seront egalement 
integres dans la balance des paiements revisee. 

Source : Statec -Regards 09 Mai 2014 

Services d’intermediation financiere indirectement mesures (SIFIM): 

Les services d’intermediation fmanciere indirectement mesures (SIFIM) sont une mesure indirecte de 
la valeur de services d’intermediation fmanciere fournis pour lesquels les intermediaires ne recourent pas a 
une facturation explicite. 

Les services d'intermediation fmanciere produits par les banques et fournis a leurs clients ne sont (en 
majeure partie) pas factures directement mais finances par la marge d'interets. 

Le systeme de comptabilite nationale prevoit done de mesurer ces services d'intermediation fmanciere 
par la difference entre un interet de reference et les interets repus ou payes par les clients. En effet Ton 
suppose que le service est paye par le deposant est egal a la difference entre le taux d'interet de reference 
(taux d'interet pur) qu'il devrait recevoir sur ses depots et le taux d'interets effectivement repu. Pour 
l'emprunteur, le service d'intermediation paye correspond a la difference entre le taux d'interet paye et 
l'interet de reference. 

En pratique, au niveau des comptes des administrations publiques, les interets repus du secteur 
bancaire sont done majores de la valeur du service d'intermediation fmanciere et les interets dus au secteur 
bancaire sont reduits du service y incorpore. La contrepartie de cette correction augmentant les ressources 
(augmentation des interets crediteurs) et diminuant les emplois (diminution des interets debiteurs) est une 
augmentation de la consommation intermediate (en emploi du compte de production). Le solde des 
comptes des administrations publiques n'est pas affecte par cette operation. 

Subventions: 

Les subventions sont des paiements courants sans contrepartie que les administrations publiques, y 
compris les administrations publiques non residentes, font a des entreprises sur la base du niveau de leurs 
activites de production ou des quantites ou des valeurs des biens et des services qu’elles produisent, vendent 
ou importent. 

Subventions sur la production - autres: 

Les autres subventions sur la production comprennent les subventions, a l’exclusion des subventions 
sur les produits, que les entreprises residentes peuvent recevoir du fait de leurs activites de production (par 
exemple, les subventions sur les salaires ou la main-d’oeuvre ou les subventions destinees a reduire la 
pollution). 

Subventions imputees : 

Les administrations publiques peuvent comprendre des unites de production marchandes non 
constitutes en unites legales distinctes (societes ou etablissements publics) et ne presentant pas une 
comptabilite complete. Rappelons qu'une unite d'activite est definie comme marchande si les recettes 
provenant de la vente des biens et services produits couvre au moins 50% des couts (consommation 
intermediaire, cout salarial, impots nets lies a la production, consommation de capital fixe). Dans le cas du 
Luxembourg il s'agit de l'exploitation des forets domaniales et communales, l'exploitation d'immeubles de 
rapport, la production et distribution d'energie electrique, la distribution de gaz et d'eau, de l'aeroport de 
Luxembourg etc. 
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Si les recettes Sexploitation de ces unites couvrent plus de 50% des couts et moins de 100%, le 
systeme de comptabilite national prevoit l'imputation d'une subvention sur les produits egale au deficit de 
cette unite. Comme cette subvention apparait en ressources en emplois des comptes des administrations 
publiques, leur solde n'est pas affecte. 

Transferts courants - autres: 

Les autres transferts courants comprennent les primes et les indemnites nettes d’assurance-dommages, 
les transferts courants entre differents types de services des administrations publiques, generalement situes a 
des niveaux differents d’administration, ainsi qu’entre des administrations publiques nationales et des 
administrations publiques etrangeres et d’autres transferts courants, comme ceux qui se produisent entre 
menages. 

Transferts courants entre administrations publiques: 

Les transferts courants entre administrations publiques comprennent des transferts courants entre 
differents services ou entre differents sous-secteurs des administrations publiques ; ils comprennent les 
transferts courants entre niveaux administratifs differents, comme il s’en produit frequemment entre les 
administrations centrales et les administrations d’etats federes ou les administrations locales, et entre les 
administrations publiques generates et les administrations de securite sociale. 

Transferts en capital: 

Les transferts en capital sont des operations, effectuees en especes ou en nature, dans lesquelles la 
propriete d’un actif (autre que des especes ou des stocks) est transferee d’une unite institutionnelle a une 
autre ou dans lesquelles des especes sont transferees pour permettre au beneficiaire d’acquerir un autre actif 
ou dans lesquelles les fonds rapportes par la cession d’un actif sont transferes. 

Transferts sociaux en nature: 

Les transferts sociaux en nature consistent en des biens et des services individuels fournis en tant que 
transferts en nature aux menages individuels par les administrations publiques (y compris les 
administrations de securite sociale) et par les ISBLSM, que ces biens et ces services aient ete achetes sur le 
marche ou qu’ils aient ete produits sur une base non marchande par les administrations publiques et les 
ISBLSM ; les postes inclus sont (a) les remboursements de securite sociale, (b) les autres prestations de 
securite sociale en nature, (c) les prestations d’assistance sociale en nature et (d) les transferts de biens et 
services non marchands individuels. 

Criteres de convergence: 

Criteres que les pays doivent respecter pour etre selectionnes pour participer a l'UEM. Chaque pays 
doit faire la demonstration que son economie et sa gestion financiere sont saines de facjon durable au travers 
de cinq criteres fixes par le Traite de Maastricht: 

- le rapport entre deficit public et produit interieur brut doit etre inferieur a 3%; 

- le rapport entre dette publique et produit interieur brut doit etre inferieur a 60%; 

- le taux d'inflation ne doit pas depasser de plus de 2% celui des 3 pays les plus stables en matiere de 
prix; 

- les marges normales de fluctuation prevues par le mecanisme de change du systeme monetaire 
europeen doivent etre respectees sans connaitre de tensions graves pendant au moins les 2 dernieres 
annees. 

Deficit budgetaire: 

Le deficit budgetaire correspond au solde negatif du budget de l'Etat. Le deficit budgetaire est 
habituellement indique en pourcentage du PIB afin de le rendre comparable. 
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Deficit public: 

Le deficit public designe le solde budgetaire cumule des administrations centrales, des administrations 
locales et des administrations de securite sociale d'un Etat membre. Cet agregat fait l'objet d'une 
surveillance stride: aux termes du Traite de Maastricht (article 104 TCE) et du PSC, il ne peut exceder 3% 
du PIB. 

Grandes orientations des politiques economiques (GOPE): 

Principal outil de coordination des politiques economiques des Etats membres de l'UE, les GOPE sont 
definies a Particle 99 du TCE. Les Etats membres doivent conduire leur politique economique afin de 
contribuer a la realisation des objectifs de la Communaute dans le respect des principes d'une economie de 
marche, ouverte a la concurrence et favorisant une allocation optimale des ressources. 

Les GOPE sont elaborees par le Conseil de l'UE sur recommandation de la Commission. Le Conseil 
europeen debat dans un deuxieme temps sur la base d'un rapport du Conseil de l'UE, d'une conclusion sill- 
ies GOPE. Dans un troisieme temps, sur la base de cette conclusion, le Conseil de l'UE vote a la majorite 
qualifiee une recommandation qui fixe les GOPE. La surveillance multilaterale exercee chaque annee par le 
Conseil de l'UE doit permettre d'assurer le respect des GOPE par les politiques economiques des Etats 
membres. 

Pacte de stability et de croissance (PSC): 

Constitue d'une resolution du Conseil europeen et de deux reglements du Conseil de l'Union 
europeenne, adoptes lors du sommet europeen d'Amsterdam en juin 1997, il complete le dispositif de 
Particle 104 du TCE en prevoyant un mecanisme de surveillance des "criteres de Maastricht" et de sanction 
en cas de deficit public excessif. 

Politique budgetaire: 

Volet de la politique economique qui se definit par son moyen, le budget de l'Etat. Le budget agit sur 
le niveau de la demande, qu'il s'agisse de l'importance de la nature des depenses, des recedes et du deficit ou 
de l'excedent. 11 influe egalement sur l'offre et les circuits de financement. L'importance et la nature de la 
politique budgetaire font l'objet de controverses. Pour les economies d'inspiration keynesienne, elle 
constitue un instrument privilegie alors que les economistes liberaux privilegient la politique monetaire et 
preconisent une intervention faible de l'Etat par une compression des recedes fiscales, des depenses et du 
deficit. 

Principe de subsidiarity 

Ce principe, inscrit a Particle 5 du Traite instidiant les Communautes europeennes (TCE), vise a 
assurer une prise de decision la plus proche possible du citoyen en verifiant que le choix d'une action au 
niveau communautaire est justifie par rapport aux possibility qu'offre l'echelon inferieur (national, regional 
ou local). Concretement, c'est un principe selon lequel l'Union n'agit - a l'exception des domaines de 
competence exclusive - que lorsque son action est plus efficace qu'une action entreprise au niveau national, 
regional ou local. Il est etroitement lie aux principes de proportionnalite et de necessity qui supposent que 
faction de l'Union ne doit pas exceder ce qui est necessaires pour atteindre les objectifs du traite. 

Union economique et monetaire (UEM): 

Officiellement adoptee par le traite sur l'Union europeenne de 1992, l'UEM designe la zone des pays 
de l'Union europeenne qui partagent la meme politique monetaire et la meme monnaie, l'euro. L'UEM est 
entree en vigueur le l cr janvier 1999 lorsque l'euro est devenu monnaie legale et que les monnaies des 11 
pays participants sont devenues des subdivisions de l'euro. Quatre Etats membres n'ont pas adopte la 
monnaie unique, soit parce qu'ils font decide (le Royaume-Uni et le Danemark ont fait jouer la clause 
d'opting out) soit parce qu'ils ne remplissaient pas les criteres de convergence etablis par le traite de 
Maastricht (Grece et Suede). 
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Le traite sur l'UEM a prevu les etapes suivantes pour la mise en vigueur de l'Union monetaire: 

- Phase n°l (du l er juillet 1990 au 31 decembre 1993): libre circulation des capitaux entre les Etats 
membres, renforcement de la coordination des politiques economiques et intensification de la 
cooperation entre banques centrales. 

- Phase n°2 (du l er janvier 1994 au 31 decembre 1998): convergence des politiques economiques et 
monetaires des Etats membres (en vue d'assurer la stabilite des prix et une situation sanie des 
finances publiques). 

- Phase n°3 (qui a commence le l er janvier 1999): creation d'une banque centrale europeenne, fixation 
des taux de change et introduction d'une monnaie unique. Au premier janvier 2001, la Grece a rejoint 
la zone euro. 

- Phase n°4 (ler l er janvier 2002 et au-dela): introduction des pieces et billets en euros dans les 12 pays 
de l'UEM. 
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Liste des Syndicats actifs Non Marchand 



Nom du Syndicat 

Date 

creation 

No. 

Denomination 

Nom abrege 

S002 

SY pour le transport interc. dans le canton d'Esch/Alzette 

TICE 

02-06-1914 

S007 

Syndicat de communes pour la Salubrite Publique 

SYCOSAL 

01-08-1951 

son 

SY interc. pour I'hygiene publique du Canton de Capellen 

SICA 

13-10-1958 

S017 

SY de communes d'une ecole regionale a Dreiborn 

BILLEK 

25-02-1969 

S018 

SY interc. pour la destruction des ordures 

SIDOR 

18-06-1971 

S019 

SY pr la gestion des dechets de Diekirch.Ettelbruck et Colmar-Berg 

SIDEC 

28-03-1972 

S020 

Piscine intercommunale de I'Alzette 

PIDAL 

01-06-1972 

S022 

SY pr la gestion des dechets de Grevenmacher,Remich,Echternach 

SIGRE 

28-02-1974 

S023 

SY pr le fonct. d'une station d'epuration 

SIAS 

07-03-1974 

S025 

SY inter, d'une maison de retraite regionale a Clervaux 

Maison de retraite Clervaux 

28-01-1977 

S028 

SY intercommunal pour I'exploitation d'un crematoire 

SICEC 

08-07-1976 

S029 

Ecole de Musique du canton de Redange 

Musique Redange 

04-04-1979 

S030 

Syndicat intercommunal de Gestion Informatique 

SIGI 

31-03-1982 

S031 

SY interc. pr I'education.l'enseignement.le sport et les loisirs 

SISPOLO 

12-12-1984 

S032 

SY interc. pour le sport a Kayl/Tetange/Rumelange 

SICOSPORT 

28-09-1985 

S033 

SY inter, expl. d'un hall de tennis a Erpeldange 

SIT 

06-11-1985 

S034 

SY inter, pour la promotion du canton de Clervaux 

SICLER 

06-11-1985 

S035 

SY inter, pour le maintien a domicile Medernach 

Maintien domicile Medernach 

26-07-1986 

S036 

SY interc. des Villes et Communes luxembourgeoises 

SYVICOL 

29-11-1986 

S037 

SY Zone d'act. eco. regional du canton de Grevenmacher 

SIAEG 

19-03-1988 

S040 

SY interc. de I'Ouest pour la conservation de la nature 

SICONA-Ouest 

03-04-1989 

S041 

SY Ecole regionale avec centre sportif a Harlange 

Ecole regionale Uewersauer 

03-05-1989 

S042 

Syndicat intercommunal De Reidener Kanton 

De Reidener Kanton 

06-03-1990 

S044 

Syndicat intercommunal a vocation ecologique 

SIVEC 

20-02-1991 

S045 

SY interc. d'une station d'epuration biologique 

SIFRIDAWE 

31-10-1991 

S046 

SY interc. pr I'expl. d'une station d'epuration et de recyclage 

STEP 

10-01-1992 

S047 

SY zone d'act. economiques regional a Wiltz 

ZARW 

08-07-1992 

S050 

SY interc. d'une zone d'act. econ. regionale a Ehlerange 

ZARE 

26-02-1993 

S051 

SY Ecole interc. et ensemble infr. sport, reg. 

SYNECOSPORT 

20-05-1993 

S052 

SY inter, d'un centre de compostage reg. a Mondercange 

Minett-Kompost 

04-11-1993 

S053 

SY interc. de depollution des eaux residuaires du Nord 

SIDEN 

23-03-1994 

S054 

SY interc. pr I'enseig. scol. de Wilwerwiltz et Kautenbach 

Schoulkauz 

26-03-1994 

S055 

SY interc. de depollution des eaux residuaires de I'Ouest 

SIDERO 

19-04-1994 

S056 

SY Zone d'act. econ. regional du canton de Remich 

SIAER 

09-11-1994 

S058 

SY expl. d'un hall de tennis du canton de Grevenmacher 

SITEG 

21-02-1995 

S059 

SY interc. pour I'assainissement du bassin de la Chiers 

SIACH 

06-10-1995 

S060 

SY interc. pr I'expl. d'une piscine regionale et communale 

SPIC 

03-12-1995 

S061 

Syndicat intercommunal Kordall 

SIKOR 

06-03-1996 

S063 

SY Zone d'act. econ. regionale du canton d'Echternach 

SIAEE 

11-08-1996 

S064 

SY interc. d'un centre sportif a Fischbach,Larochette,Nommern 

FILANO 

18-11-1997 

S066 

Syndicat du Parc naturel de la Haute-Sure 

Naturpark Oewersauer 

16-04-1999 

S067 

SY interc. pr I'expl. de la piscine a Redange/Attert 

Reidener Schwemm 

29-07-1999 

S068 

SY interc. du Centre pour la conservation de la nature 

SICONA-Centre 

05-11-1999 

S071 

Centre de natation intercommunal "Les Thermes" 

C.N.I."Les Thermes" 

05-07-2002 

S072 

SY Diekirch et Ettelbruck org. etabl.d'enseig. musical 

Conservatoire du Nord 

05-07-2002 

S073 

SY d’un centre de natation Bettembourg et Leudelange 

"An der Schwemm" 

05-07-2002 

S074 

SY pr la promotion et le develop, de la region du Sud 

PRO-SUD 

03-12-2002 

S075 

SY inter. Mondercange-Dippach pr I'expl. d'une piscine 

PIMODI 

23-05-2003 

S076 

SY intercommunal d'une piscine regionale et communale 

C.N.I."Syrdall Schwemm" 

01-11-2003 

S078 

Syndicat du Parc Naturel de I'Our 

Naturpark Our 

15-06-2005 

S080 

SY interc. de depollution des eaux residuaires de I'Est 

SIDEST 

06-09-2007 

S081 

SY interc. d'une zone d'activites econ. regionale de I'Ouest 

ZARO 

31-10-2008 

S082 

SY pr la creation d'un Parc Naturel de la region de Mullerthal 

Syndicat Mullerthal 

27-10-2009 

S083 

SY interc. zones d'act. econ. des communes de la Nordstad 

ZANO 

10-12-2010 


Suivant le classement propose par le STATEC, il existe actuellement 54syndicats actifs Non Marchand. 
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